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LA CRISE 1 

SOVIETIQUE 
Grèves et 

manifestations 
contre 

la bourgeoisie 
polonaise 

Le gouvernement polo­
nais a été contraint de 
faire marche arriére sur 
ses propositions de haus­
ses des prix importantes 
EGO è 100 %) des produits 
alimentaires. Néanmoins, 
ces hausses ne sont que 
suspendues, et les diri­
geants comptent essayer 
de les faire passer par des 
«consultations» de travail­
leurs en faisant appel é 
leur «compréhension». 

En effet, dés l'annonce 
de ces propositions de 
hausses, de nombreuses 
manifestations et grèves 
ont eu lieu è Varsovie et 
dans la banlieue ainsi que 
dans d'autres villes, no­
tamment celles de la côte 
où avait eu Heu la révolte 
des ouvriers en 1970. En 
particulier, les travailleurs 

da l'usine de tracteurs 
d'Ursus prés de Varsovie 
ont cessé le travail jeudi et 
vendredi. Ils ont arrêté le 
trafic ferroviaire, bloquant 
le train Paris-Varsovie. 
O'autres lignes auraient 
été bloquées ; des grèves 
auraient lieu è l'usine d'au­
tomobiles Zeran et aux 
chantiers navals de 
Gdansk. On rapporte aussi 
que des ouvriers ont con­
traint des membres du 
parti révisionniste à res­
pecter la grève en arrêtant 
leurs machines. 

Toute la journée de ven­
dredi, les magasins ont été 
dévalisés, les gens voulant 
prévenir les hausses : à la 
fin da la journée les stocks 
de nombreux magasins 
étaient épuisés. 

suite p. 8 

SOMMET DES PC 
D'EUROPE 

après un an 
de désaccords 

voir p. 6 

Giscard à Porto-Rico 

Ford préside 
la réunion 
de famille voir p. 7 

Elections portugaises 

LES ULTIMES MANOEUVRES 
DE EANES 

«Eanes. fasciste, as­
sassin la Eanes allait dé­
poser son bulletin dans 
l'urne quand il entendit 
ces cris de colère de mili­
tants portugais massés 
auprès du bureau de 
vote. Même vainqueur, 
son nom reste associé 
pour une large fraction 
des masses portugaises, 
è la répression des luttes 
populaires, è l'épuration 
de I armée et aux inci­
dents de la dernière cam­
pagne électorale : les 
coups de feu tirés contre 
Otelo de Carvalho. Tous 
les moyens auront été 
bons é Eanes et é ceux 
qui la soutiennent : la 
sainte trinité réactionnai­
re PS, CDS, PPD, pour 
aboutir au résultat dési­
ré : l'élection é la prési­
dence de la république 
Tous les moyens, même 
la fraude électorale : les 
bulletins blancs et nuls 
n'auront pas été compta­
bilisés dans le calcul des 
pourcentages de chaque 
candidat afin qu'Eanes 
obtienne les 60% dés le 
premier tour. 

La victoire électorale 
du chef des commandos 
il A i . I . I artisans du 
succès du contre coup 
d'Etat du 26 novembre, 
est bien caractérisée par 
cette ultime et grossière 
manœuvre qui en dit 
long sur le respect de la 
démocratie de la coali­
tion qui l'a poussé sur le 
devant de la scène. Ceci 
est lourd de menaces 
pour l'avenir, car c'est le 
signe que la future équi­
pe au pouvoir au Portu 
gai ne s'embarrassera 
pas de considérations 
c l. • 11 > o c e l « n i u i p e w l a i r e 
peser son pouvoir sur les 
masses Progressive­
ment, la bourgeoisie au 
ra repris une è une 
plusieurs des conquêtes 
des travailleurs portu­
gais, l'armée aura été 
épurée de ses éléments 
les plus radicaux. Radio 
Renaissance a été ren 
due è la réaction cléri­
cale, Republica qui fut 
un temps un organe de 
presse au service des 
masses a été repris en 
mains par son proprié­
taire, les fascistes réap 
paraissent, tandis que 

des révolutionnaires sont 
en prison. Les travail 
leurs portugais sont sou­
mis A l'aggravation de 
leurs conditions de tra­
vail, leurs salaires blo­
qués, les ouvriers agri­
coles sont chassés des 
grands domaines qu'ils 
occupaient. 

Après le 25 avril, la 
bourgeoisie se trouvait 
affaiblie face aux masses 
portugaiseê qui exi­
geaient le chétiment des 
fascistes, l'extension des 
libertés démocratiques 
et de profonds chan­
gements sociaux. En 
deux ans, la bourgeoisie 
a réussi é édifier un 
aojioroll d'Etat pïiïssum 
en partie TOndl sur l'an-

cien appareil fasciste. 
Mais ce renforcement de 
son appareil répressif 
traduit son affaiblisse­
ment politique face au 
mouvement des masses 
qui, en ces deux années 
de luttes, riches en le­
çons ont beaucoup ap­
pris et poursuivront la 
lutte r é v o l u t i o n n a i r e 
contre le pouvoir d'Eanes 
et de Soaree. 

LA l'heure où nous 
mettons sous presse, 
nous disposons d'au­
cun résultat de l'élec­
tion portugaise prési­
dentielle. Le dépouille 
ment êtent particulière 
ment long). 

CANICULES ET 
INCENDIES DANS 

TOUTE LA FRANCE 

A écouter les «flash» des stations de radio, on 
dirait que la canicule actuelle est devenue un jeu, une 
nouvelle sorte de chasse aux records : «33° à Paris, 
deux degrés de mieux qu'hier '». «tous les records 
sont battus, c'est du jamais vu...». Les bureaux de 
ces messieurs sont peut-être climatisés, car la réalité, 
ce sont les incendiés de forêt en Bretagne, en 
Ile et Vilaine, landes dans le Morbihan, è Lanvau. où 
des villages sont menacés, et même dans la région 
parisienne, où une forêt brûle à Mantes-la-Jolie. 

Après la mort 
de l'employé 

de banque 

Deux 
inculpa­
tions : 
La 
brigade 
criminelle 
sera-t-elle 
jugée ? 

Les deux policiers à la 
gâchette facile qui ont assas­
sine «par erreur» M. Bapte 
dou è Fontenay sous Bois, le 
22 juin, vont être poursuivis. 
Une information a en effet 
été ouverte pour «coups 
volontaires ayant entraîné la 
mort sans intention de la 
donner». 

C'est une façon de voir les 
choses I C'est bien huit balles 
qui ont été tirées par les 
supermen de la «brigade 
criminelle», dont cinq ont 
atteint la victime : è la main 
droite, lavant-bras gauche, 
l'abdomen, la région tempo­
rale et la région lombaire 
Cette véritable fusillade aurai! 
duré environ vingt secondes 
selon des témoins. 

Ceux pour qui la police n'a 
jamais tort plaideront la «légi­
time défense» ; comme le dit 
M. Ducret, directeur de la 
police judiciaire à la Préfec­
ture de Pans : «Quand on se 
trouve à trois mètres d'un 
coït, c 'est celui qui tire le plus 
vite qui en récheppe» Peu 
importe é ce monsieur que le 
coh en question était une 
copie d'une pièce de collée 
lion de 1851, et qu'il était 
visible qu'il n'était pas chargé 
ni en état de tirer. Encore 
moins qu'il n'est pas du tout 
établi que M. Baptedou ait 
réellement brandi cette arme 
de façon monaçante... 

Il était évidemment difficile 
â Poniatowski de faire déco 
rer ses deux héros, comme il 
l'avait fait pour Nguyen An 
Loc, chef de la «brigade 
anti-gang» de Marseille, qui 
avait tué d'une balle explo 
sive dans la tôle un petit 
truand. Mais on peut être 
certain que quel que soit le 
jugement rendu (le motif 
peut justifier une peine maxi­
male de vingt ans de réclu­
sion), les vrais motifs de ce 
qu'on ose encore appeler les 
<• bavures» ne seront pas mis 
en évidence par ce procès 
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DOCUMENT 

Uruguay 
A L'ÉCOUTE DE 
LA RÉSISTANCE 

voir p. 2 
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DOCUMENT 
Uruguay 

A L'ECOUTE DE LA RESISTANCE 
INTERVIEW DE HUGO CORES 

dirigeant syndicaliste uruguayen et militant de la R.O.E. 
« U N DES PAYS 

LES PLUS URBANISÉS DU MONDE» 
Actuellement, des Uruguayens ont entame une 

grève de la faim, à Paris, è la Maison Verte, rue 
Marcadet. dans le 18' arrondissement. Ils réclament 
la libération de Gererdo GATT/, ancien syndicaliste, 
dirigeant de la Résistance uruguayenne contre le 
régime fasciste, qui vient d'être errèté en Uruguay, le 
10 juin, et la libération de tous les Uruguayens 
enlevés, disperus ou prisonniers. Nous avons 
demandé à Hugo Cores. dirigeent syndical, {dirigeant 
notamment de la grande grève des banques de 1969). 
et militant de la R.O.E. {Résistance Ouvriers-Etu­
diants), de nous faire le point sur le situation dens 
son pays : la résistance du peuple fece à une 
impitoyable répression 

VIOLENCE DE MASSE I 

LA GRANDE GREVE DES BANQUES 
H C. : Dans le dérou­

lement de cette grève, 
apparaît une violence de 
masse : sur 500 succursa­
les de la banque de Monte­
video. 470 sont attaquées 

Affiche des employés des chemins de fer : «Le peuple pour le 
travail, les salaires, la liberté*). 

-QdP : «Dirigeant syndi­
caliste depuis de longues 
années, militant de la R.O.E. 
{Résistance ouvrière étudian 
te), te vie se confond avec les 
principaux moments de la 
lutte de classo en Uruguay : 
peux tu nous retracer è tra­
vers tes propres expériences, 
l'histoire de ces années de 
lutte qui ont contraint la 
classe au pouvoir à avoir 
recours è la dictature ? 

— Hugo Cores : Pour 
comprendre la situation 
actuelle, il faut expliquer 
ce qu'est l'Uruguay : un 
des pays des plus urba­
nisés du monde, une capi­
tale qui draine plus d'un 
million de personnes sur 
trois millions deux cent 
mille habitants... Avant la 
crise, on l'appelait la Suis­
se de l'Amérique Latine, à 
cause du grand dévelop­
pement du secteur ter­
tiaire (banques en parti­
culier), du développement 
de l'instruction et de la 
santé, et é ceuse d'une 
stabilité Institutionnelle 
prolongée. La réalité, c'est 
que la paysannerie est très 
faible numériquement, 
très dispersée : il y a un 
peon (travailleur agricole) 
tous les 10 kilomètres, à 

des essais, auxquels ont 
contr ibué les «socia l is ­
tes», qui ont duré deux ou 
trois ans dans les planta­
tions de ri/. Mais é l'heure 
actuelle, il n'y a rien. Les 
conditions de l'agricultu­
re, la dispersion renfor­
cent lindividuelisme, et 
bien que l'Uruguay soit un 
pays capitaliste depuis 
longtemps, il y a survi­
vance, dans les idées, du 
féodalisme. dans les idées 
seulement 

-QdP : Et la classe ou 
vnère ? 

— H.C. : C'est elle qui 
joue le rôle décisif. Elle 
est, avec la classa ouvrière 
chilienne, celle qui a le 
plus de traditions d'orga­
nisations de classe. En 
Uruguay, Il y a depuis 
longtemps, des organisa­
tions «classistesx- ; l'In­
dustrialisation a commin-
cé dans les premières 
décades du siècle, après la 
première guerre mondiale, 
et le seconde, liée ê la 
hausse des prix et des 
matières premières. Cette 
ère de croissance s'est 
poursuivie en gros jusqu'à 
la guerre de Corée au 
début des années 60. Il n'y 

— QdP : Tu as participé 
très activement comme dm 
géant de la grande grève des 
banques de 1969, qui consti 
tue une des expériences les 
plus riches de fa lutte de 
classe de ces dernières an 
nées en Uruguay ? 

- H . C . : Effectivement . 
Si cette grève a eu une 
importance nationale, 
c'est en raison du i ont ex 
te politique et économi 
que dans lequel elle se 
situait. Depuis 1965. l'éco­
nomie uruguayenne était 
en crise, crise d'un capi 
telisme dépendant qui 
freinait le développement 
des forces productives 
Entre juin 67 et juillet 68. 
l'inflation a atteint 166% 
Le modèle de capitalisme 
dépendant fait la preuve 
qu'il ne fonctionne pas et 
l'alternative capitalisme 
ou socialisme se pose 
objectivement avec une 
très grande acuité, avec 
plus de force même que 
ne la posent alors les 
organisations révolution 
naires. Ceci pour les bases 
objectives .. D'autre part, 
les divisions de la période 
antérieure dans le mouve 
ment ouvrier commencent 
è être dépassées. Les pre 
miêres coordinations se 
sont créées après 1966 En 
1964. la création de la CNT 
(Convention Nationale des 
Travailleurs!, sanctionne 
l'unité syndicale. 

— Mais en 1968. Tannée 
où il y a eu le plus de 
grèves. Il y a une grande 
polémique dans le syndi­
cat et dans r ensemble du 
mouvement ouvrier II y a 
d'une part, le Parti 
Communiste qui estime 
qu'il ne faut pas aller A 
l'assaut frontal, mais 
continuer à accumuler les 
forces. Il y a d'autre part, 
la gauche révolutionnaire, 
qu'on appelle en Uruguay 
«La Tendance», qui pense 
qu'il faut établir un plan de 
luttes offensives, pas seu 
lement revendicatives, 
mais aussi de luttes pour 
défendre les libertés publi 
ques et lutter contre la 
dictature constitutionnel 
le. En effet, le 13 juin 1968 
il y a eu l'Etat de siège 
pour réprimée une" V*evr 

Dès cette époque, les 
institutions se vident de 
leur contenu : le gouver 
nement peut arrêter sans 
limitation de durée, inter­
dire la presse. ,.. La 
Gauche révolut ionnaire 
gagne les élections dans le 
secteur des banques en 68. 
L'année suivante, le pre­
mier congrès de la CNT se 
déroule dans une grande 
politisation et la «Tendan 
ce» obtient 150 voix contre 
380 au PC C'est dans ce 
climat que se déroule, de 
juin é septembre, la grève 
des banques. 

QdP Quelles sont les 
caractéristiques et les enset 
gnumntt essentiels de cette 
grève ? 

'• H C -Tout s a b o r d . 
M O .-'•' •„« ,V.V.V» V . 

cette grève montre la 
combativité et la détermi­
nation des 7000 travail­
leurs de la banque, puis­
que, malgré la militarisa­
tion proclamée par le gou­
vernement, les travailleurs 
en assemblée gènérele dé­
cident de continuer. Dès 
lors, pendant un mois et 
demi, ces travailleurs en­
trent massivement dans la 
rljinri«a«inlré. changeant 

par les piquets de grève ; il 
y a eu des séquestrations 
de banquiers et le vol du 
cerveau électronique IBM 
de la Banque du Commer­
ce (Banco Comercial). fait 
par des commandos. La 
lutte avail démarré sur des 
revendications salariales, 
mais avec le licenciement 
de 181 grévistes, elle est 
devenue une lutte pour la 
défense de l'organisation 
syndicale. Une assez large 
unité populaire s'est déve 
loppée autour de cette 

de domicile chaque jour. 
Cette expérience est pré 
cieuse 

En second lieu, cette 
grève met A l'ordre du 
jour la pratique d'une large 
démocratie, A travers les 
«juntes de délégués*, ré­
vocables A tout moment, 
alors que le parti révision 
niste voulait que tout 
passe par la Commission 
directive. 

grève qui a eu un reten­
tissement national Cer­
tains grévistes ont fait une 
grève de la faim dans 
l'église centrale de Monte­
video, la Cathédrale Mé 
tropolitaine. qui est deve­
nue un lieu d'Intense agi­
tation politique, bien 
qu'elle ait été pour ainsi 
dire, cernée par la police ; 
des milliers de gens sont 
venus témoigner leur soli­
darité : ouvriers, étu­
diants, militants de base 
du PC, prêtres de gau­
che... 

LE PC : APPUI 
À CEUX QUI 
RÉPRIMENT 
LE PEUPLE 

-QdP ; Que/le e été 
l'attitude du PC pendant 
cette grève et d'une manière 
générale, sa tactique ces 
dernières années ? 

- H . C . : Pendant la grè­
ve, la CNT qu'il contrôlait, 
n'a pas suffisamment dé­
veloppé la solidarité, la 
lutte entre «la Tendance» 
et eux a revêtu des formes 
très aiguës, allant jusque 
la violence physique, les 
calomnies etc. . La grève 
s'est terminée dans notre 
dos. Le PC a eu une double 
attitude : d'une part, le 
défense verbale de la lutte 
armée sans rien faire pour, 
en réalité ; d'autre part, 
l'exaltation de l'électora-
lisme et du pacifisme dans 
les faits, Ils ont préconisé 
l'alliance avec la bourgeoi­
sie libérale jusqu'en 70-72. 
Maintenant, depuis 73. ils 
pensent qu'il faut s'ap­
puyer sur les «secteurs 
honnêtes de l'armée» Par 
exemple, ils ont appuyé, 
en février 73. les commu­
niqués 4 et 7 de l'armée 
basés sur une pseudo-dé­
magogie nat ional iste, 
alors que les militaires 
exerçaient la répression la 
plus féroce dans tout le 
pays. 

URUGUAY 

Océan Atlantique 

cause du type d'agricul­
ture pratiquée : l'élevage 
extenslf. 

-QdP : Y a-t-il è l'heure 
tuello, malgré ces condi 

ons difficiles, des formes 
'organisation de la paysan­

nerie ? 

- H . C . : Il y a eu quel 
' tes tentatives auxquelles 

H participé les Tupama 
J S dans leur première 
poque pour organiser les 
•ysans des plantations 
» canne é sucre du Nord. 
« particulier contre les 
ntremaitres ; mais tout 
été démantelé avant 

..97,1, Il y a.eu également 

a pas d'industrie lourde, 
mais du textile, de l'élec-
tro-ménager, un peu de 
chimie, une industrie fri­
gorifique, dans laquelle il y 
a eu des grèves constan 
tes. 

Parallèlement, Il y a un 
grand développement des 
couches moyennes, tra­
vailleurs de la santé, fonc­
tionnaires des services pu­
blics, commerce, nom­
breux retraités, travail­
leurs des banques. Ces 
couches, très syndical! 
sées entrent également en 
lune dés 1951 52. elles se 
rsdicalisent du fait de la 
misère plus encore en 
63-64... , . . . . . . . 

POLEMIQUES 
DANS LE MOUVEMENT OUVRIER 

SOLIDARITÉ 
AVEC LES GRÉVISTES 

DE LA FAIM 
Aile/ les voir, discutez avec eux : 

Maison Verte 
127, rue Marcadet - Paris 18-

Pour la libération de Gerardo Gatti et tous les 
Uruguayens enlevés, disparus ou prisonniers. 
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POLITIQUE 
FETE DE LA 

FÉDÉRATION DE PARIS 
DU PS 

MORNE FÊTE 
À LA BASTILLE 

L'ancienne gare de la Bas­
tille abritait ce week-end la 
tète de la fédération de Paris 
du PS. Parler de «fête», c'est 
beaucoup dire. L'ambiance 
n'y était pas et beaucoup des 
militants qui étaient venus là 
-rares étaient les participants 
non membres du PS- sem­
blaient sinon s'ennuyer, du 
moins guère à la fête. La 
seule attraction, c'était les 
tours de chant sur le podium 
central ; à peine un millier de 
personnes écoutaient sage­
ment les chanteurs s'exécu­
ter. Aux stands des diffé­
rentes sections d'arrondisse­
ments du PS, l'affluence était 
très faible et portée presque 
exclusivement sur les sand-
wiches et les tartelettes. 

A côté du stand du «Quo­
tidien de Paris», le stand des 
sionistes «socialistes» est très 
entouré : entouré de mili­
tants du PS, furieux, indi­
gnés qui n'apprécient pas la 
présence des sionistes à leur 
fête. Ceux-ci arborent leur 
drapeau et le portrait de 
Golda Meir, membre de 
l'Internationale Socialiste. 
Plusieurs militants du PS lais­
sent éclater leur colère : 
«assassins I impérialistes I» 
et comprennent mal que des 
sionistes soient invités par 
leur parti qui se dit socialiste. 
On finit par apprendre que 
c'est la fédération de Paris 
dont certains dirigeants sont 
sionistes, qui voulant tenir la 
part égale entre Palestiniens 
et sionistes, a invité à la fois 
l'OLP et les «sionistes socia­
listes». Pour certains militants 
qui sont rentrés au PS sur les 
positions du CERES, avec 
l'illusion d'en faire un parti 
révolutionnaire, c'est une 

amère désillusion. Mais pour 
beaucoup des militants pré­
sents à la fête, ce n'est pas 
un problème et bien qu'affec­
tant d'être sur des positions 
de «gauche», ils se sentent 
parfaitement à l'aise dans ce 
parti bourgeois. En passant 
dans l'allée Marx, je suis 
accroché par une jeune et 
jolie vendeuse de badges à la 
rose rouge. «Tu m'achètes 
un badge, 1 franc». 

«Que penses-tu de l'attitu­
de de Déferre à Marseille qui 
envoie l'armée briser la grève 
des éboueurs ?». «Tu m'en­
nuies, je m'en fiche, sois 
sympa, achètes-moi un bad 
ge». Je n'en saurai pas 
plus... 

A certains stands, on 
discute politique bon gré. 
mal gré, si l'on insiste un peu. 
On m'expirque le plus sou 
vent que Déferre, fa ftkJé 
ration de Paris qui est au 
CERES. n'est pas d'accord 
avec lui, mais il faut com­
prendre, avait-il le choix, il 
fallait faire ramasser les ordu­
res pour des raisons sani­
taires. Et ces ouvriers en 
grève étaient ils majoritaires ? 
Au stand des Jeunesses 
Socialistes, on me répond 
qu'il faut faire attention, les 
revendications des éboueurs 
étaient-elles justifiées ? Elles 
pouvaient mettre en danger 
les finances municipales. Et 
puis, si l'on accorde quelque 
chose aux éboueurs de Mar­
seille, les autres catégories et 
les travailleurs des autres 
municipalités vont se mettre 
à revendiquer, ce ne sera pas 
possible, il faut être respon 
sable et aux M.J.S., visible­
ment, on a le sens des 
responsabilités, on sait que 

LA BRIGADE 
CRIMINELLE 

SERA-T -ELLE J U G É E 
Suite de la une 
Car, comme la Fédération 
CFDT de la police a le 
courage de le rappeler : «Le 
directeur général de la police 
nationale porte la plus grande 
responsabilité» dans cette af­
faire. Pas plus tard que le 2 
juin, celui-ci déclarait en 
effet, devant le Congrès du 
Syndicat Autonome des po­
liciers en civil : -cil est 
nécessaire que, dans tous les 
cas où le feu doit être ouvert, 
ce soit les policiers qui aient 
le dernier mot, et quand je dis 
le dernier mot, je veux dire 
régler définitivement le pro 
blême». Ce directeur général 
de la police nationale, M. 
Pandraud, sera-t-il poursuivi 
pour «incitation à la violence 
suivie d'effet» ? La fédération 
CFDT de la police dénonce le 
risque que les policiers ne 
deviennent «les principaux 
agents de l'insécurité». 

Quant aux syndicats de la 

Banque de France, ils appel­
lent à une cessation de travail 
pendant l'enterrement de M. 
Baptedou. aujourd'hui 26 
juin, et une délégation y 
participera, pour protester 
contre «les circonstances 
inadmissibles dans lesquelles 
M. Baptedou a été froide 
ment abattu à son domicile 
par des policiers en civil». 

Un encouragement systé­
matique des policiers à se 
servir de leurs armes pour 
tuer : voici la cause directe de 
ces «bavures» qui se multi­
plient, et qui sont couvertes 
en haut lieu, sous prétexte de 
«légitime défense» ou autre. 
C'est un aspect de la «sécu 
rite des Français» selon Po-
nia, un aspect de ce terro­
risme anti populaire qu'il met 
sur pied». 

PaulGAUVIN 

demain, on 
d'être dans 
pouvoir. 

a des chances 
les coulisses du 

J'aurais voulu discuter de 
cette question avec un ou­
vrier du PS, mais impossible 
d'en trouver. C'est alors que 
j'allais sortir, que je trouve le 
centre des postiers (ils sont 
deuxl. Ceux-ci m'expliquent 
qu'ils ne sont pas du tout 
d'accord avec Déferre et 
Maurois, mais qu'au sein du 
PS , les politiciens ont de 
moins en moins d'influence, 
et que bientôt, le PS sera un 
parti révolutionnaire. 

Mais pour les démentir, il 
suffisait d'entendre ces res­
ponsables du CERES, cher­
chant jfes excuses à Déferre 
qui. d après eux. a toujours 
eu, même quand il était au 
gouvernement, des positions 
relativement correctes, pour 
se convaincre qu'il n'y a rien 
de changé dans ce parti. 

Serge LiVET 

MANIFESTATION A St DENIS 
POUR LA LIBÉRATION 

DE ROMAIN LE GAL 
Ce sont plusieurs centaines 

de militants qui ont mani­
festé, hier matin, dans les 
rues de St Denis, pour exiger 
la libération de Romain Le 
Gai, militant de l'HR, tou­
jours emprisonné, et pour 
appeler è la mobilisation 
contre la répression. L'ini­
tiative de cette manifestation 
avait été prise par l'HR, et le 
PCRml s'était associé à cette 
mobilisation. 

Ce dimanche matin, les 
petites rues de St Denis 
connaissaient l'affluence ha­
bituelle des jours de marchés. 
Beaucoup de travailleurs s'é­
tonnaient d'ailleurs de la pré­
sence non dissimulée de 
nombreux cars de flics au 
coin des rues. Les nombreux 
drapeaux rouges, des mots 
d'ordre tels «dans les usines, 
dans les foyers, dans les 
quartiers, à l'offensive contre 

la répression», ou «unité 
populaire contre la répres­
sion» suscitaient de la sym­
pathie. La présence de nom­
breux travailleurs immigrés 
sur les trottoirs, alors que la 
lutte se poursuit dans les 
foyers Sonacotra. pour exi­
ger le retour des militants 
expulsés, rendait particulière­
ment significatif le mot d'or­
dre «Français, Immigrés, une 
seule classe ouvrière I » . 

La mobilisation pour exiger 
la libération des emprisonnés 
«politiques» de Le Gai en 
particulier, la levée des incul­
pations devant la Cour de 
Sûreté de l'Etat est d'impor­
tance. Car ces arrestations, 
ces inculpations font partie 
de l'offensive d'ensemble de 
la bourgeoisie contre les tra­
vailleurs, contre leurs luttes. 
Contre cette offensive d'en­
semble d'une bourgeoisie se 
débattant dans sa crise, doit 
s'élever une large riposte. La 
victoire contre la répression, 
la possibilité de faire franchir 
de nouveaux pas au combat 
de classe en dépend. 

BUDGET 1977 
PAR SES «PRIORITÉS» , LE BUDGET DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE EST RÉVÉLATEUR DES CHOIX DE LA 
BOURGEOISIE. 

Pour Chirac, le budget de la recherche scientifique 
est le deuxième, par sa croissance, après le budget 
militaire. Encore faudrait-Il qu'il précise que l'am­
pleur des fonds alloués au CEA (Commissariat à 
l'Energie Atomique) viendra précisément renforcer 
ce dernier... Mais ce n'est pas là le seul enseignement 
à tirer de ce budget : l'orientation de la recherche 
scientifique, impliquant des choix à moyen, sinon â 
long terme est révélatrice d'une politique. 

Depuis plus de dix ans, 
la recherche fondamenta­
le est petit à petit réduite é 
l'état d'ornement. La for­
mation dispensée dans les 
universités, par l'étroite 
spécialisation qu'elle im­
plique en est la preuve. Le 
budget 77 est là pour le 
confirmer : la progression 
de budget ne concerne 
que le CEA, le Plan Calcul 
et le CNES (Centre d'E­
tudes Spatiales). Pour le 
CEA. il s'agit d'apporter 
les fonds prévus au con­
sortium Eurodif, pour la 
c o n s t r u c t i o n d ' u s i n e s 
d 'enr ichissement d'ura­
nium. Pour le Plan Calcul 
( c o n c e p t i o n d 'o rd ina ­
teurs). Il s'agit de remplir 
les engagements pris lors 
de l 'accord Honeywell -
Bull-CII, et pour le Centre 
d'Etudes Spatiales de par­
ticiper é l'agence spatiale 
européenne . Ces trois 
grands thèmes sont ceux 
que l 'époque gaul l iste 
avait mis en chantier. 
Mais l'objet n'est plus de 
faire une «percée» sur le 
marché international à l'ai­
de de «techniques de poin­
te nationales», mais de 
gérer, le plus souvent dans 
un cadre international ou 
même d'accords entre 
trusts, les retombées de 
ces grands projets... 

Pour les autres secteurs 
de la recherche, la pro­

gression des crédits ne 
comble même pas l'infla­
tion. Mais là encore, il faut 
y regarder de plus près : la 
DGRST (Délégation Géné­
rale à la Recherche Scien­
tifique et Technique! con­
trôle l'attribution et l'uti­
lisation de ces crédits - ce 
qui ne l'empêche pas de 
fermer obligemment les 

yeux sur les basses ma­
gouilles des chefs de labos 
en matière de crédits - et 
ainsi développe l'esprit de 
servilité chez les cher­
cheurs. N'est-ce d'ailleurs 
pas pour développer cet 
esprit que le seul poste en 
augmentation est celui 
des crédits de fonction­
nement : les milliers d'é­
tudiants en troisième cy­
cle, de chercheurs «hors 
statuts» qui se sont d'ail­
leurs manifestés ces der­
niers temps devront faire 
preuve de leur «bon état 
d'esprit» pour espérer pro­
fiter des quelques postes 
créés. 

Eric BREHAT 

en bref... 

e D E U X O U V R I E R S 
TUÉS A LA CENTRALE 
DE RICHEMONT : Ven­
dredi soir, une explo­
sion s'est produite à la 
centrale de Richement 
{près de Metz). Deux 
ouvriers travail/aient 
alors é 35 mètres de 
hauteur au-dessus des 
chaudières et procé­
daient è des travaux 
d'entretien. Alain Mo-
ser et Dji/ali Benameur 
appartenaient à une en­
treprise de peintures. 
Sous la violence de l'ex­
plosion, l'un d'eux fut 
projeté è travers la 
toiture et tandis que 
l'autre était retrouvé 
dans une citerne. Griè­
vement brûlés, ils de­
vaient décéder semedi 
matin. 

DEMAIN, CONFÉRENCE DES PARTIS 
RÉVISIONNISTES EUROPÉENS 

ÀBERLIN-EST 
La conférence des partis 

révisionnistes européens 
qui doit se réunir demain à 
Berlin-Est a été réclamée 
avec instance par Brejnev 
qui voulait ainsi affirmer 
l'autorité du social-impé­
rialisme sur ces partis. 
Mais les partis révisionnis­
tes italien, espagnol, fran­
çais en particulier ont été 
très réticents : en effet, ils 
ont besoin de se démar­
quer du social-impérialis­
me pour réaliser leurs pro­
jets électoralistes. Cette 
conférence a été l'objet de 
longs marchandages. Fi­
nalement, il semble bien 
qu'elle donnera lieu à une 
déclaration commune très 
vague, et que Brejnev a dû 
consentir, pour que la 
conférence ait lieu à d'im­

portantes concessions : la 
déclaration mentionnera 
l'autonomie et l'indépen­
dance de chaque parti. 
Pourtant Brejnev tentera 
de se servir de cette 

conférence pour restaurer 
son autorité et son image 
do marque et faire soute­
nir sa politique de détente 
«destinée» à masquer ses 
préparatifs de guerre. 

On ne leur fait pas dire, 

Un débat non-stop sur les perspectives du 22° Congres 
était organisé dimanche 27 juin à Wazemmes (quartier de 
Lille) par le PCF, avec â l'affiche un membre du Comité 
Central et un autre du Comité Fédéral. Deux membres sur 
quarante de la cellule du P«C»F étaient présents... 
Essayant de tirer le bilan de cette «réunion», un membre du 
P«C»F a déclaré : «Si les militants du PC ne sont pas là, 
c'est qu'il y a une fête du PS aujourd'hui et qu'il fait beau». 
Un autre expliquait : «Ceux qui adhèrent au P«C»F dans les 
fêtes, le font souvent parce qu'ils ont bu un coup de trop I» 
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DEFERRE CONTRE LES ÉBOUEURS... 
ET TOUS LES TRAVAILLEURS DE MARSEILLE 
Le maire socialiste de Marseille, Gaston Déferre, vient de 

faire appel à l'armée contre les éboueurs en grève. 
Ceci n'est pas une «bavure», mais s'inscrit dans la 

logique de la politique violemment anti-ouvrière de la 
municipalité de Marseille, une politique dans laquelle 
l'exploitation et la répression systématiquement organisées 
contre les immigrés occupe une place de choix I 

ses acolytes du PS s'oc­
cupent du problème de 
l'immigration A Marseille, 
c'est avant tout non pas 
pour considérer les Tuni­
siens, Marocains, Algé 
riens... comme des ci­
toyens A part entière, mal* 
comme des «bêtes de 
somme» taillablea et cor­
véables à la limite de la 
révolte. Et c'est unique­
ment sous cet angle lé que 
la municipalité de Mar 
seille veut tenter de résou­
dre leur «intégration». 

«Nous, avons intérêt è 
nous entendrai déclarait 
G. Déferre è M. Mohamed 
Bedjaoui , ambassadeur 
d'Algérie, en voyage A 
Marseille A la fin du mois 
de janvier 76. Au-delA des 
regrets de la dAtérloration 
des relations entre la Fran­
ce et l'Algérie, que signifie 
cette préoccupation de 
G. Déferre 7 

«Nous avons è Marseille 
un grand nombre d'immi­
grés, dont beaucoup sont 
originaires d'Algérie. Je 
dois répéter, parce que 
l'on ne le dit pas assez, 
qu'ils sont indispensables 
A notre économie Per 
sonnellement. si vos com­
patriotes n étaient pas là, 
je ne pourrais pas mener à 
bien les grands travaux 
que j'ai engagés qui con 
cernent essentiellement 
les travaux publics et le 
bâtiment». On ne peut 
être plus clair : al lea 
travailleurs Immigrés* ne 
votent pas, et pour le PS , il 
n'est pas question de leur 
reconnaître ce droit, par 
contre, 0 . Déferre compte 
bien s'en servir pour ga­
gner le plus de voix possi­
bles aux municipales. 
Sans les travailleurs immi­
grés, pas de métro ou du 
moins pas ausal rapide­
ment car II serait Impos­
sible A la municipalité 
d'Imposer des conditions 
de travail aussi moyen­
âgeuses. Si G.Déferre et 

LA MAIN -D 'ŒUVRE, UNE DENRÉE 
COMMERCIALISA BLE 

dent comme larrons en 
foire. Lundi 17 novembre 
75, le Conseil municipal da 
Marseille avait voté un 
«contrat de programme en 
faveur des immigrés» re 
fusé par le groupe «com­
muniste» car «ce contrat 
passé avec l'Etat, person 
ne n'a la certitude qu'il 
sera appliqué Renouvela 
ble tous les ans. en fonc 
tion du budget municipal 
et des crédits accordés au 
secrétariat d'Etat, il peut 
être remis en question si 
l'une de ces dotations est 
réduite». 

Pour G. Déferre, cela a 
été l'occasion d'affirmer, 
une fois de plus, sa con­
ception' de l'Union de la 
Gauche : «Je comprends 
mel ce vote car II est en 
désaccord avec la thèse 
du PC sur les crédits 

le». Pour le PC, cette 
déclaration on ne peut 
plus claire, est intenable, 
elle montre la vraie nature 
du Programme Commun, 
applicable par la bourgeoi­
sie en place. 

Dans cette rencontre. 
Déterre Dijoud. le r » «C» 
voit «une signification pu 
litique qui dépasse large 
ment la situation de l'im­
migration» pour ne pas 
avouer que la municipalité 
PS . issue de la bourgeoisie 
locale, n'a nullement envie 
de renverser le capitalis­
me : «Je remercie M. Di 
joud et le gouvernement, 
car je sais reconnaître 
quand il y a une action 
positive. Et là, je suis 
pleinement satisfait de 
l'elde epprêciable qu'il 
nous donne. Le taux de 
subvention accordé par 

La prison d'Arenc è Marseille : pour le municipalité, c'est «un centre d'hébergement pour 
immigrése. 

obtenus par les municipa­
lités. C'est moi. avec M. 
Dijoud. qui appliquons le 
Programme Commun de la 
gauche, lorsque j'obtiens 
de l'argent pour Marseil-

l'Etat est extrêmement 
élevé. Nous allons pouvoir 
résoudre ensemble le pro­
blème des immigrés à 
Marseille» a tenu A prôci 
serG. Déferre. 

Dans sa participation 
active au Comité d'étude 
sur la violence G. Déferre 
n'a pas oublié d'évoquer 
les problèmes posés par la 
présence des travailleurs 
immigrés dans les grandes 
villes. 

Quelles sont ses 
solutions passer des 
accords Internationaux 
avec las pays «fournis­
seurs de main d'ceuvre 
étrangère». Ces accords 
devraient s'engager A ap­
prendre A ces travailleurs 
notre langue afin qu'ils ne 
se trouvent pas dépaysés 
et II faudrait leur appren­
dre les rudiments du mé­
tier qu'ils exerceront en 
France. Le moins que 
l'on puisse dire, c'est que 
la préparation des travail 

leurs algériens et autres 
pour les chantiers du mé­
tro a été et est plus que 
rudimentaire et souvent 
inexistante pour tous 
ceux qui se sont trouvés 
du jour au lendemain A 
trente métrés sous terre 
dans la boue sans avoir 
jamais vu une galerie de 
leur vie. Le Journal «Le 
Provençal» exprime crû­
ment la pensée de G. Dé­
ferre dans son numéro du 
31/01/76 : « L Algérie ne 
vend plus à le France son 
vin. elle n exporte p/js sa 
main-d'œuvre et elle ne 
peut pas y placer une 
gronde partie de son pé­
trole. Ce sont là cepen 
dent, les trois postes es 
sentiels des exportations 
de l'Algérie». 

UN CONTRAT DE PROGRAMME 
POUR MIEUX ENCADRER 

LES IMMIGRÉS 

L'ENTENTE DEFERRE-DIJOUD 
CONTRE LES TRAVAILLEURS 

IMMIGRÉS 

Il est bien connu que cardien et secrétaire d'E 
G. Déferre et Dijoud. gis- tat aux immigrés, s'enten 

Paul Dijoud n'a paa eu 
peur de s'étrangler en 
effirmant que «ce contrat 
doit permettre de résou 
dre le problème de l'immi­
gration à Marseille d'Ici 
cinq ans». La clou du 
contrat est le projet de la 
construction d'une mai 
son de l'Etranger A proxi­
mité de la gare St Charles 
pour l'accueil, avec dix 
chambres familiales pour 
assurer un hébergement 
d'urgence. Pour le reste, 
ce contrat prévoit trois 
mille logements répartis 
sur l'ensemble de la ville 
pour «éviter les excès de 
concentration dans car 
tains quartiers» . pour les 
célibetaires. deux mille 
p l a c e s d ' h é b e r g e m e n t 
sont promises. 

Ce contrat de program­
me doit permettre un 
encadrement plus discret 
par la police : actuelle­
ment dés leur arrivée A la 
gère ou sur le port, les 
immigrés sont continuel­
lement harcelés par les 
contrôles sur la voie publi­
que A n'importe quelle 
heure. L'autre but est 
d'arriver à disperser les 
immigrés en les chassant 
des zones où leur concen­
tration est jugée comme 
dangereuse par tous les 
Marsei l lais «b ien pen­
sants». P. Dijoud n'a-t-it 
pas déclaré ; «Le courage 
civique de la municipalité 
et de la population mar­
seillaise sera retenu par 
l'histoire», c'est le même 
discours que l'on tenait eu 

départ des Croisés allant 
< hasser les hérétique* 

La municipalité de Mar­
seille s'est dotée de deux 
organismes pour s'atta­
quer au problème de l'im­
migration : le CLARB (Co 
mité de Liaison pour l'Aide 
et la Résorption des Bi­
donvilles) et l'AGAM IA-
gence d'Urbanisme de 
l'Agglomération Marseil­
laise) qui travaillent entre 
autres avec la Préfecture. 
Ils ont déterminé cinq 
zones «où le pourcentage 
d'étrangers per rapport à 
la population totale dépas­
ses %.. » 

...Comment lutter con­
tre les Idées racistes ? En 
montrant aux traysi'.ieurs 
français qu'ils doivent lut­
ter côte A côte contre leur 
ennemi commun : le espi 
talisme et l'impérialisme 
français ? Voyons pas de 
subversion dirait Ponia I 
G. Déferre et Cie ont 
trouvé «mieux» : «Le pour­
centage d'ectifs est un 
argument en faveur de 
l'immigretion étrengère. 
Le travailleur arrivant en 
France est prêt à rentrer 
dans notre système éco­
nomique sens avoir rien 
coûté au point de vue 
éducatif». On comprend 
donc tout le zèle de G. 
Déferre pour soi-disant 
améliorer le sort des im­
migrés lui permettant de 
mener A bien tous ses 
projets d'investissements. 

«Il est ebsurde de pen­
ser crever l'abcès en sup­
priment l'immigration 
étrangère et même algé­
rienne. // faut d'abord la 
contrôler efficacement, 
ensuite appliquer de réel­
les solutions», conclut une 
des études municipales. 
Dans la note méthodolo­
gique de cette même étu­
de, on peut lire : «On 
s emploiera notamment à 
préciser pour chaque 
groupe ethnique le seuil 
minimum d'insertion (% 
de l'ethnie par rapport à la 
population totale d'un 
quartier eu-dessous du­
quel il y a perte d'identité 

pour un individu de cette 
ethnie) et le seuil maxi 
mum (% au delà duquel, 
suivant le typa d'habitat, 
une intégration, voire une 
simple adaptation des in­
dividus d'un groupe ethni­
que n est pas possible)». 

Comment tout cela doit-
il être déterminé, sur quels 
cr itères sc ient i f iques 7 
Plusieurs types d'Informa­
teurs sont précisés : «Des 
infcttr.ateurs supposés 
privilégiés par leur rôle 
politique dens le quartier 
{Membres des Cercles 
d'Infonnation de Quartier 
- créés et animés par la 
municipalité NDLR -, 
militants politiques et syn­
dicaux, membres de 
diverses organisations {7), 
des travailleurs socieux ou 
médico-sociaux, des 
membres de l'enseigne­
ment et... quelques habi­
tants du quartier {émigrés 
ou non)». C'est A dire 
beaucoup de monde, mais 
surtout pas eaux directe­
ment concernés. La mé­
thode d'enquête est direc­
tement Inspirée par le 
préfecture : «l'enquêteur 
lui-même recueille des in­
formations sur la vie quo­
tidienne d'un quartier et 
sur la nature de l'habitat è 
partir de ses propres in­
formations {repas dans un 
restaurant, achats chez les 
commerçants, «climat» 
dans la rue...). Cette en­
quête se fait si possible 
plusieurs jours consécu­
tifs en semelne et le week-
end sur le terrain». 

Au fait comment agis­
sent les RG 7 

(En ce qui concerne la 
politique de relogement et 
de disparition des «quar­
tiers Immigrés», das bi­
donvilles et dea cités d'ur­
gences, une étude plus 
approfondie doit être prise 
en main aur un temps 
assez long). 

AU SUJET DE LA PRISON 
D'ARENC 

Pour la munic ipal i té . 
Arenc n'a jamais été une 
prison clandestine, (nul 
doute qu'elle la connais­
sait depuis longtemps), 
mais «un centre d'héber­
gement pour les immigrés 
en sltuetlon irrégullére». 

Le PS , comme le PC 
d'ailleurs, n'a jamais sou­
tenu aucune Initiative con­
tre cette prison notam­
ment la marche sur Arenc. 
bien eu contraire, il e 
applaudi A l'envoi des 
CRS Pour Dijoud : «Il faut 
veiller à ce que les con 
ditions de confort en 

soient améliorées», le con­
fort ce fut... la TV cou­
leurs I 

Actuellement, cette pri­
son fonctionne toujours et 
le plus tranquillement du 
monde sous le couvert de 
la loi. Il est Intéressant de 
noter que le magistrat 
saisi de cette affaire était 
le doyen des juges d'Ins­
truction de Marseille, M. 
Elis Loques qui venait 
d'inculper les PDG du 
pétrole et qui a récem­
ment reçu une mutation 
en même temps que Cec 
csldi < 
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LUTTES OUVRIERES 
BOURGOGNE-ELECTRONIQUE 

CRÉA TION D'UN COMITÉ DE SOUTIEN SUR DIJON 

LES LICENCIES ELARGISSENT LA SOLIDARITE 
Aujourd'hui, i f . licen­

ciés préparent deux jour­
nées importantes, les 2 9 et 
30 juin qui doivent mar­
quer une montée de la 
mobilisation autour des 
23. 

Le 29, un meeting est 
organisé devant l'usine. 
Ce jour là. il y aura remise 
des «paies» aux 15 licen­
ciés. Ce meeting a deux 
buts : montrer que la soli­
darité qui s'est tissée au­
tour des licenciés a permis 
de lever l'obstacle f inan­

cier dans la lutte pour la 
réintégration, et montrer 
que le 30. les 15 ne seront 
pas seuls face A la justice 
bourgeoise. 

Le 30, c'est le jugement 
en prud'hommes. Ce que 
nous demandons, c'est la 
réintégration de tous avec 
le paiement des salaires 
perdus, et des dommages 
et intérêts. Mais, il est 
bien possible que le 
conseil des prud'hommes 
renvoie le jugement de 
vant le juge des dépar 

LEVALLOIS : 

titeurs qui tranchera, mais 
seulement 15 jours plus 
tard. 

De toute façon, même si 
le conseil tranche en fa 
veur des licenciés, et or­
donne leur réintégration, il 
n'a aucun pouvoir pour 
faire appliquer sa déci­
sion. La direction a d'ail­
leurs fait déjA savoir qu'el 
le ne tiendrait aucun 
compte du jugement. Ce 
n'est bien que le rapport 
de forces qui fera rentrer 
les 15 dans l'usine. 

Meeting du comité de soutien 

Le comité de soutien aux 23 de Bourgogne-Elec­
tronique, organisait samedi un meeting A la Bourse 
du Travail de Levallois. Dans la salle, de nombreux 
travailleurs et syndicalistes du trust Thomson : LMT 
Montrouge, LTT Contiens. Thomson-Guynemer d i s 
sy-les-Moulineaux... Et aussi d'autres boites ou du 
secteur public, postiers, assurances... 

Le meeting commença par 
un historique de la lutte de 
Bourqone Electronique : 
«C'est une lutte exemplaire è 
plus d'un titre, mais surtout 
par la participation massive 
des ouvrières à la direction de 
la lutte. C'est ce que ne 
peuvent tolérer les patrons, 
c'est cet exemple qu'ils espè­
rent détruire en frappant les 
militants qui ont été aux 
premières lignes de ce com­
bat». Un camarade de Thom­
son Guynemer dira :*C'est 
parce que les ouvrières de 
B.E montrent la voie aux 
travailleurs de tout le trust 
Thomson que nos petrons 
veulent les frapper. C'estpour 
cette raison qu 'il est essentiel 
pour nous que les 23 soient 
réintégrés». 

Tous les camarades inter­
venants montrèrent com­
ment la répression frappe 
aujourd'hui tous ceux qui 

pour restructurer tranquille 
ment, pour adapter son 
appareil de production aux 
nécessités du moment, la 
bourgeoisie a besoin de «la 
paix sociale», elle ne peut 
tolérer la moindre lutte. 

Comment réaliser une u-
nité de combat contre la 
répression ? C'est cette ques 
non qui fut au centre du 
débat. Un camarade des 
• Cables de Lyon» posa le 
problême en ces termes :«# 
faut savoir quelle attitude on 
adopte car c'est cela qui est 
déterminent. Est-ce que, 
comme le voudraient cer­
tains, nous devons passer 
pour des martyrs, ou doit on 
prendre l'offensive pour lut­
ter contre la répression. Ce 
qu'il faut maintenant, c'est 
gagner, car si on ne prend 
pas l'offensrve, ce sera bien 
pire après». 

sur ces bases tous ceux qui 
veulent lutter. Plusieurs ca 
marades insistèrent sur ce 
point. 

•Le30juin, ce n'est qu'une 
étape* rappela la camarade 
de BE. Durafour et sa bande 
vont essayer de profiter des 
vacances pour faire leurs 
mauvais coups. Des menaces 
pèsent également sur les 
travailleurs qui occupent ac­
tuellement leurs usines. Il 
faut maintenir la mobilisation 
pendant les vacances et se 
préparer pour la rentrée à 
porter la lutte à un nivoau 
supérieur. 

Dans l'immédiat, le comité 
de soutien appelle à signer et 
A faire signer massivement la 
motion de soutien, à envoyer 
des télégrammes, des mo 
lions, des pétitions de sou 
tien le 30 juin à Dijon, pur du 
passage des quinze aux Prud' 
hommes. Une forte déléuu 
lion se rendra ce jour là A 
Dijon. 

Le meeting se termina par 
un appel à constituer un 
comité de soutien sur Paris et 
par l'adoption unanime de la 
motion de soutien. 

Après le 30 juin, ce qui 
se posera pour nous, c'est 
de maintenir la mobilisa­
tion jusque la rentrée de 
septembre. C'est dans 
cette optique que depuis 
une semaine, les licenciés 
ont repris contact avec les 
travailleurs des autres boî 
tes de Dijon, les invitant 
au meeting du 29, venant 
devant les portes des usi­
nes vendre leurs tee-shirts, 
autocollants, faire des col­
lectes et surtout, discuter. 

Ceci est très important car 

pendant deux ou trois 
semaines, il y a eu une 
certaine coupure entre les 
licenciés et les gens qui 
veulent les soutenir. La 
popularisation sur Dijon 
était trop faible et il n'y 
avait pas de structures 
pour organiser le soutien. 

Ce qui a donc été décidé, 
c'est de renforcer la popu­
larisation et de mettre sur 
pieds, un comité de sou 
tien Des contacts ont été 
prie dans ce sens avec des 
paysans, des membres du 

MRJC , des travailleurs de 
la SBAP (chimie). Hoover. 
Cominor, des étudiants, 
des Jeunes de C ET... 

Une intervention samedi 
matin au centre commer­
cial de Chenôve, avec des 
panneaux, des tracts et 
des pétitions, a permis de 
prendre de nombreux 
contacts et a confirmé 
l'intérêt que porte la popu­
lation de Dijon A la lutte 
des 23. 

Corresp. B.E. 

COMITÉ DE SOUTIEN DE DIJON : 

Intervention sur un centre 
de Chenove 

Le comité de soutien est 
intervenu le samedi 26 sur le 
Centre Commercial de Che­
nove au cceur d'une cité 
HLM où vivent une bonne 
partie des femmes travail­
leuses de Bourgogne-Electro 
nique. Les panneaux-photos 
illustrent la répression qui 
s'est abattue sur les 23 
licenciés les plus combatifs 
l>ondant les cinq semaines de 
grève où ils ont arraché au 
trust Thomson 250 francs. 

La pétition a été reproduite 
en nul. lus gens s'arrêtent 
pour la lire. De nombreuses 
discussions s'engagent. Des 
jeunes du quartier prennent 
des pétitions pour les faire 
signer par leurs copains, un 
H-uno va même tout de suite 
entamer un porte-A-porte sur 
son HLM. Parmi les signa 
Kiwes. beaucoup de synoY 
qués CGT et CFDT qui 
prennent la pétition pour leur 
boite et remarquent que les 
Unions Départementales 
n'ont pas popularisé la lutte 
dos 23 pour leur réintégra 

tion. Des contacts sont pris 
pour la deuxième réunion du 
comité de soutien. 

Il faut une réelle mobilisa 
lion pour faire reculer la 
Thomson. Cette nécessité de 
faire masse autour des 23 
licenciés de B.E. est présente 
A la première réunion du 
comité de soutien de Dijon 
Cette première réunion ras­
semble les syndiqués CGT et 
CFDT de Hoover, de SBAP, 
de Cominor. des jeunes, des 
chômeurs y sont présents, et 
deux licenciés de B.E. qui 
rappellent leur combat. Des 
actions sont décidées, une 
première sur le centre com­
mercial de Chenove. 

Une autre sur la braderie 
de Dijon : les contacts pris 
affirment la possibilité de 
créer l'unité populaire autour 
des 23. 

D'autres membres du co 
mité contactent des délégués 
de section syndicale CGT ou 
CFDT. Les paysans travail­
la» ' , .l.-s imimbres du MHJC 

veulent être partie prenante 
du comité de soutien. Ainsi la 
deuxième, réunion de lundi 
s'annonce bien, les pétitions 
qui circulaient seront remises 
à cette réunion le lundi à 
20 h 30. 9 bis boulevard 
Voltairo à Dijon, y sont 
conviés tous ceux qui veulent 
soutenir les 23. La CFDT, le 
mardi 29 remettra la paie des 
23 licenciés devant B.E., à 17 
heures. Cette action montre 
que le travail des comités de 
soutien a été important, en 
effet les collectes d'entre­
prises sont les plus impor­
tantes sources de finance­
ment de cette paie, après les 
collectes entreprises A B.E. 
Le comité s'associe à cette 
mobilisation, il fera connaî­
tre les résultats des pétitions 
et remettra l'argent des col­
lectée. 

Le30.devant les Prud'hom 
mes à 20 h 30 A Dijon, le 
comité de soutien sera pré­
sent pour affirmer" son sou­
tien aux quinze travailleurs, à 
cette occasion il remettra les 
pétitions. 

MLBM (Manufacture Lyonnaise des Boîtes Métalliques) : 
C'EST LA PREMIÈRE FOIS QUE NOUS FAISONS LA GRÈVE» 

Depuis le 23 juin, les X 
ouvriers de l'usine MLBM de 
la rue Pionchon dans le 3" 
arrondissement, sont en grè­
ve totale reconductible. Ils 
sont douze immigrés et 23 
femmes (certaines immi­
grées) â lutter au coude à 
coude pour les revendica 
tions suivantes : 

augmentation horaire de 
60 centimes (les salaires 
actuels vont de 6,80F à 9,24F 
pour les femmes et de 9,24F 
a 10,64F pour les hommes). 

une prime de vacances de 
600F 
• une amélioration des condi­
tions de travail à la chaîne et 
au four. 

relèvent la tête, dans les 
usines, dans lus administra 
tions, dans les quartiers,,.Un 
aspect particuliôremnnt im­
portant fut mis en évidenco : 

Réunion de constitution 
du comité de soutien 

* de Parla : 
Vendredi 2 juillet A 20 H 

A FAGECA 
177. rue de Charonne 

Pourqêfc.i faire dos comités 
de soutien, on quoi sont-ils 
non pas on contradiction 
avec les urbanisations syn­
dicales mais sont dos armes 
supplémentaires permettant 
une riposte beaucoup plus 
large, c'est CA qu«; montra un 
responsable du comité de 
L^v.i'inis dans son iniorven 
bon. La question c'est de 
u.!-*w , i... U", i ... • 

pour 1A l u i . - "M de r .-•>,•,• t nt.i. • 

Mercredi 30 juin 
6 HEURES POUR LA SEP 

Gala Débat 
Avec la participation de François Béranger. 
Organisé par le syndicat des métaux CFDT de la 
Gironde et le Comité de soutien aux travailleurs de la 
S E P 

«Je travaille depuis 14 ans 
dans la boite. C'est la pre 
mère fois que nous faisons 
grève» déclare une ouvrière 
Elle décrit les conditions de 
travail entièrement axées sur 
la division des travailleurs. 

Lo patron a institué un 
carnet de rendement pour 
distribuer à la tête du client 
des primes mensuelles de 
quelques dizaines de francs. 
Des femmes ont déjà refusé 
ce carnet de l'esclavage. Elles 
n'admettent pas que des 
séjours d'une semaine au 
four ne leur aient même pas 
donné droit aux primes. 

Pour accentuer encore 
plus la division, une prime 
d'assiduité de 60F n'est ac 
cordée qu'à ceux qui font 
plus de 173 heures par mois. 
En dessous de 173 heures, 
aile est enlevée ainsi que la 
prime de vacances (actuel­
lement de 300F). 

La répression syndicale 
s'ajoute à l'exploitation, 
comme l'explxtue un travail­
leur immigré «L'ouvrier qui 

a créé en janvier dernier la 
section CFDT a reçu une 
lettre de licenciement quel 
que temps après : il attend la 
décision dos prudhommes». 

A la MLBM, les ouvriers 
sont bien décidés A aller 
jusqu'au bout contre un pa 
tron qui refuse systémati­
quement de négocier. Ils 
envisagent de contacter les 
autres boites de l'entreprise ; 
celle de Vaise, et de Romans. 
A la MLBM aussi, l'extension 
de la lutte, la coordination 
avec d'autres boites sont les 
conditions de la victoire. 

Corr. Lyon 

RECTIFICATIF 

Ce que nous avons publié 
dans le QdP de samedi, en 
page 5 sous le titre «Aux 
Câbles de Lyon, le PCE 
donne le feu vert à la direc­
tion pour licencier les res­
ponsables CGT» était des 
extraits d'un tract de la 
section CGT des Cables de 
LyoniChchy) 
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INFORMATIONS GENERALES 

CANICULE ET INCENDIES 
DANS TOUTE LA FRANCE 

LE RENDEMENT 
QUAND IL FAIT 
35° A L'OMBRE ! 

Suite de la une 

La réalité, c'est la catas­
trophe pour les campa­
gnes où il n'a pas plu 
depuis plusieurs mois, la 
ruine des petits paysans, 
les restrictions d'eau en 
prévision de l'arrivée mas­
sive des touristes, la pollu­
tion des rivières. La réali­
té, c'est enfin pour les 
familles, pour les vieux 
des grandes villes, qui ne 
peuvent pas «s'évader» 
pour chercher un peu de 
fraîcheur le week-end. les 
rues surchauffées, où 
murs et macadam sem­
blent produire eux aussi 
de la chaleur. La réalité, ce 
sont ces deux retraitées. 

réfugiées au fond d'un 
café de Belleville et s'é-
pongeant le front : «c'est 
encore ici que c 'est le plus 
supportable. Dans le foyer 
de vieux, la température 
monte à 35°, on ne peut 
pas aérer les chambres, et 
on a l'impression que les 
murs arrêtent la lumière, 
mais laissent passer la 
chaleur»... 

La réalité, c'est finale­
ment que devant une cala­
mité naturelle, les iiisga 
lité£__sont aussi criantes 
quedëvànTlous les autres 
aspects de notre vie quoti­
dienne ! 

SSWWÎÎBliit 

Une lutte pour la santé : 

CONTRE LES DANGERS DE L'AMIANTE 2 
Si ce sont surtout les mineurs et les ouvriers qui 

travaillent l'amiante qui sont menacés des maladies 
qu'il peut provoquer, ce ne sont pas les seuls. En 
effet, il y a la pollution autour des usines, qui touche 
par exemple les familles des ouvriers qui y travaillent 
(voir QdP du samedi 27 juin). 

Mais l'utilisation massive de l'amiante pour 
l'ignifugeage des immeubles fart qu'on en trouve en 
petite quantité dans l'air des grandes villes. 

Mais surtout, un procédé qui est interdit dans de 
très nombreux pays, mais largement utilisé en France 
présente de grands dangers : il s'agit du «flocage 
mou», procédé qui consiste à ignifuger les murs de 
bâtiments en projetant un jet d'amiante contre la 
paroi. De nombreux bâtiments administratif* sont 
ainsi ignifugés, parmi lesquels la faculté de J.- - u, à 
Paris, où la lutte se mène pour obtenir la sup, .ion 
de ce procédé. 

Le centre universitaire 
de Jussieu, ce n'est pas 
seulement une faculté où 
passent chaque jour des 
milliers d'étudiants, mais 
aussi des bureaux, des 
laboratoires, des ateliers, 
des bibl iothèques. . . où 
travaillent en permanence 
plus de 5 000 personnes 

Que vient y faire l'a­
miante 7 Bon isolant, il est 
utilisé massivement ces 
dernières années dans la 
construction (parfois mê­
me à des seules fins 
esthétiques I I . La seule 
méthode employée dite de 
«flocage mou» (interdite 
d'ailleurs dans certains 
pays) a plusieurs gros 
inconvénients : au mo­
ment du flocage même où 
il y a pollution non seu­
lement du chantier mais 
de son environnement ; à 
long terme, ces revête­
ments peuvent se dégra­
der, provoquant une poilu 
tion permanente. 

C'est ce qui se passe ô 
Jussieu, où dans certains 
locaux, les travailleurs res­
pirent autant d'amiante 
que dans le voisinage 
d'une usina d'amiante : 
c'est dire tous les risques 
qu'ils encourent. 

Contre cette pollution, 
le personnel et le collectif 
intersyndical « s é c u r i t é » 
de Jussieu ont engagé une 
lutte depuis plus d'un an : 
dossiers , c o n f é r e n c e s 
avec des spécialistes ont 
permis aux travailleurs de 
mieux connaître les dan­
gers de l'amiante. Mee­
tings, arrêts de travail 
dans certains locaux parti­
culièrement pollués, dôlé 
gâtions multiples, mani­
festations, ont contraint 
les présidents d'université 
et le secrétaire d'Etat aux 
universités à un premier 
recul : des crédits sont 
débloqués permettant une 
première tranche de tra­
vaux, mais il reste beau­
coup à faire encore ! 

Très vite, et d'ailleurs 
c'était un des objectifs du 
collectif, le problème a 
pris une ampleur nationa­
le : aucune réglementa­
tion n'insiste dans l'utili­
sation de l'smiante dans la 
construction ; quant aux 
règles de sécurité dans 
l'industrie de l'amiante, où 
les risques sont les plus 
grands, elles sont inexis­
tantes I 

Mais les intérêts en jeu 
sont importants pour cet­

te industrie en pleine ex­
pansion : aussi le collectif 
a-t-il rencontré de nom­
breux obstacles. Le der­
nier en date est le procès 
intenté (et perdu) par 
Champeix, ancien méde­
cin du travail à Amisol et 
qui travaille en liaison 
directe avec la chambre 
patronale de l'amiante. 

Campagne de presse, 
contacts etc. . font qu'au­
jourd'hui, les travailleurs 
sont alertés ; ainsi, dans le 
domaine de la construc­
tion : au CES La Devêze à 
Béziers, personnel et élè­
ves font une grève de 24 
heures, au CES « A tout 
vent» de Chateauroux, les 
protestations ont été suffi­
santes pour que la déci­
sion soit prise de faire 
enlever les revêtements 
d'amiante. A Renault-Bil­
lancourt, les travailleurs 
ont obtenu l'interdiction 

du flocage pour les nou­
veaux bâtiments... 

Mais cette campagne a 
permis aussi de relancer le 
scandale des usines d'a­
miante, comme à Amisol, 
à Ferodo ; de la pollution 
de l'environnement qu'el­
les provoquent comme à 
Condé sur Noir eau où l'air 
et l'eau sont pollués par 
les déchets d'amiante que 
Ferodo, gros utilisateur 
d'amiante, déverse sans 
vergogne. 

De puissants intérêts 
capitalistes imposent cet­
te utilisation massive de 
l'amiante. Pourtant, d'au­
tres isolants thermiques 
pourraient être utilisés. 
Certains patrons essaient 
de remplacer l'amiante par 
la laine de verre, la laine de 
roche, etc. . dont les ris­
ques ne sont pas connus... 
pour le moment, mais on 

peut largement les sus­
pecter étant donnée leur 
nature fibreuse. D'autres 
non fibreux comme le 
plâtre alvéolé, mais dont 
le coût est plus élevé, ce 
qui explique l'acharne­
ment des patrons à main­
tenir l'amiante. Les pa­
trons américains en sont 
arr ivés é exporter les 
conditions de travail dan­
gereuses, puisque les im­
portations aux Etats-Unis 
de produits finis en amian­
te ont augmenté de 3 
millions de livres entre 
1968 et 1973 ! 

Si vous voulez prendre 
contact avec le collectif, 
écrivez au : 

COLLECTIF 
INTERSYNDICAL 

SÉCURITÉ 
(CGT-CFDT-FEN) 
4, place Jussieu 

75005 Paris 

10 heures contre le viol à la Mutualité 

UNE RÉUNION DÉCEVANTE.. . 
Samedi, à la Mutualité, 10 

heures contre le viol. Plu­
sieurs milliers de femmes s'y 
sont rendues, avec l'idée de 
débattre d'un problème im­
portant. 

En effet, tous les jours, 
dans la rue, au travail, les 
femmes sont très souvent 
poursuivies, agressées et par­
fois violées. Au travail, dans 
les usines, les entreprises, les 
petits chefs essaient d'as­
seoir leur autorité de cette 
façon. 

Dans la rue, cela empêche 
les jeunes filles, les femmes 
de participer à des réunions 
tard le soir, de sortir". Cela 
tend à renforcer la peur, 
l'esprit de soumission. Poser 
ce problème au grand jour 
aujourd'hui, dénoncer le viol 
comme partie intégrante de 

l'oppression des femmes, 
voilà un élément de la lutte 
contre l'isolement, voilà un 
pas en avant dans la lutte 
contre la soumission. 

Cependant, â la Mutualité, 
samedi, beaucoup de fem­
mes ont été déçues. Car elles 
n'ont pu, vu l'impossibilité du 
débat, trouver aucune répon­
se aux questions qu'elles se 
posaient : comment lutter 
contre le viol, sans demander 
le renforcement de la police 
et de la justice bourgeoise ? 
Quel rapport existe-t-il entre 
le viol et l'aggravation de la 
crise idéologique ? 

Les idées majoritaires ré-' 
volées aussi par le caractère 
non mixte de la fête, expri­
maient que «tout homme est 

un violeur en puissance», et 
finalement divisaient la socié­
té en deux, hommes et 
femmes, comme si le viol 
n'était pas une conséquence 
de l'oppression des femmes 
dans noire société capitalis­
te, un résultat de-la propa­
gande pornographique, de la 
presse à scandale,... mais 
aussi partie prenante de la 
campagne de Ponia sur la 
sécurité des Français, pour le 
renforcement de la police. 

Lutter de façon efficace 
contre le viol, est-ce faire la 
fête comme c'était finale­
ment proposé ? N'est-ce pas 
plutôt unir nos énergies pour 
combattre l'idéologie de la 
femme-objet qui domine 
dans notre société, en mon­
trant la force des femmes du 
peuple en lutte ? 

La canicule, ce n'est pas 
trop grave quand on travaille 
dans un bureau climatisé let 
que la climatisation marche 
bien !) . C'est plus dur pour 
les standardistes des cen­
traux téléphoniques, ou pour 
les ouvrières qui travaillent à 
la chaîne, comme dans cet 
atelier de bonnetterie de la 
région de Troyes, où trois 
cents ouvrières découpent, 
piquent, cousent, détachent, 
repassent, plient, embal­
lent... 

Le salaire au rendement 
vous oblige à «tirer votre 
journée» si vous voulez tou­
cher plus de neuf francs de 
l'heure. Et quand la tempéra­
ture de l'atelier approche de 
40°, cela devient intolérable. 

Dans ce grand atelier, il n'y 
a aucun système correct de 
ventilation : tout juste des 
«extracteurs d'air» au-dessus 
des presses (repassage à la 
vapeur, un des postes les 
plus durs en cette saison, où 
il faut travailler debout dans 
la vapeur !l II y a simplement 
une fenêtre à chaque extré­
mité ; or, l'atelier fait plus de 
cent mètres de long. Quand 
on s'en plaint auprès du 
responsable de l'hygiène et 
sécurité, ce qu'il trouve à 
répondre, c'est : «S'il y avait 
de la ventilation, il y en aurait 
qui se plaindraient des cou­
rants d'air ; les femmes sont 
de véritables machines A 
détecter les courants d'air». 

Simplement, les verrières 
du tort ont été recouvertes de 
blanc d'Espagne. 

Les années précédentes, il 
y a eu parfois une douzaine 
de malaises ou de crises de 
nerfs en quelques heures I Et 
cette année, avec le décalage 
des heures, ce n'est pas 
mieux : on travaille mainte­
nant en plein midi solaire I 

L'année dernière, certains 
jours, la production était trop 
désorganisée par les malaises 
des ouvrières. Alors, le pa­
tron a fait installer des distri­
buteurs automatiques de 
boissons et de pâtisseries ; et 
surtout, dès que la chaleur 
est arrivée, il a incité les 
ouvrières qui le pouvaient à 
travailler de cinq heures à 
treize heures. Mais ce n'est 
pas possible pour de nom­
breuses ouvrières qui sont 
mères de famille : les crèches 
n'ouvrent pas assez tôt. Pour 
le patron par contre, c'est 
tout avantage : comme il 
supprime la pause du repas 
de midi, il n'y a plus cette 
baisse du rendement qu'il y a 
toujours après le repas I 

e THIONVILLE : UN MI­
NEUR ENSEVELI DANS 
UNE GALERIE : Dans 
une galerie de la mine 
de fer «Ferdinand» à 
Treffanges, un mineur, 
Gabriel Fouquet, 49 
ans, père de cinq en­
fants, a trouvé la mort 
sous un éboulement. 
Mineurs de fer ou de 
charbon, c'est la même 
exploitation, la même 
loi, celle du profit ! 
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INTERNATIONAL 

LES ULTIMES MANOEUVRES 
D'EANES 

La campagne électorale 
qui vient de se terminer a 
vu un succès important et 
inattendu de la candidatu 
re d'Otelo de Carvalho 
autour de laquelle se sont 
rassemblés de nombreux 
travailleurs écœurés par 
les partis réformistes et 
révisionnistes, y compris 
des militants de base. 
Mais, sans tirer le bilan 
des deux années écoulées 
depuis ta chute du fascis­
me, en l'absence de pers­
pectives révolutionnaires 
claires, les travailleurs 
font confiance à cette 
figure populaire dont la 
capacité d'enthousiasmer 
les masses est contreba­
lancée par une confusion 
certaine. Pourtant, cette 
candidature, qui constitue 
un rassemblement deceux 
qui refusent la reprise en 
main du PS et de la droite, 
fait peur au candidat de la 
droite Eanes, à tel point 
que celui-ci a eu recours 

aux menaces et aux insul­
tes contre Otelo et ceux 
qui le soutenaient, à tel 
point qu'il a dû avoir 
recours à la fraude élec­
torale pour passer au pre­
mier tour. C'est qu'Eanes 
veut être «bien élu» : il 
faut qu'il soit incontesté 
pour arbitrer les différends 
entre PS et autres partis 
de droite, «redresser l'éco­
nomie», «rétablir l'ordre» , 
alors qu'un deuxième tour 
où Otelo de Carvalho 
pourrait être son rival 
contribuerait â lui don­
ner la stature de chef 
de l'opposition. C'est pour 
parer à cette éventualité 
qu'Eanes se donne tous 
les moyens d'être élu au 
plus vite, dès le premier 
tout, en passant outre â la 
maladie de Pinheiro de 
Azevedo, en truquant les 
élections, en violant déjà 
cette démocrat ie bour­
geoise dont il se dit le 
défenseur. 

Le soutien de Mario Soares (sur notre photo) au général 
Eanes, candidat commun du PS, du PPD et du COS, n 'est 
pas allé sans développer de graves contradictions à 
l'intérieur du parti socialiste. 

LA REPRISE EN MA IN DA NS L A RMÉE 

A une manifestation de 
soutien à Otelo, un groupe de 
soldats était présent. Nous 
avons discuté avec eux : 
«Nous n'avonspasle droit de 
participer à un meeting, si la 
police militaire ou un officier 
nous voient, nous allons en 
prison. Depuis le 25 novem­
bre, la discipline est telle que 
nous n'avons pas le droit 
quand nous sortons de la 
caserne, de parler avec les 
gens ni d'entrer dans les 
cafés, ce qui fait que les 
conditions de vie dans les 
casernes deviennent beau­
coup plus pénibles... » 

Et les élections 7 Est-ce 
que vous pouvez en parler 1 

«Non, à l'intérieur des caser 
nés, nous ne pouvons pas 
discuter ni dire ce qu'on 
pense. Mais les officiers eux, 
même s'ils ne soutiennent 
pas Eanes directement, atta­
quent toujours Otelo devant 
nous. Ainsi, il y a une 
coupure toujours plus nette 
entre les officiers et la grande 
masse des soldats. Au niveau 
des officiers, il existe encore 
en •• dessous du grade de 
capitaine, des officiers pro 
gressistes, mais ils n'ont j>as 
le droit de parler, aucun 

contact avec les soldats». 

Un autre soldat : «On nous 
a demandé de protéger un 
meeting du CDS. Nous 
avions des fusils et des 
grenades avec ordre de tirer 
sans sommation au moindre 
trouble provoqué par les 
«gauchistes». Je suis per­
suadé qu'aucun soldat n'eu-
mit tiré. Nous sommes tous 
des fils du peuple de toutes 
les régions du pays. L'attitu­
de des officiers, de plus en 
plus arrogante, commence à 
exaspérer les soldats. Même 
si Eanes est élu, il lui sera 

difficile de demander aux 
soldats de réprimer le peuple. 
A Beija en avril, maintenant 
aux Açores, il y a eu des 
mouvements. Malgré la disci­
pline très dure et les risques 
de prison, on est persuadé 
que cela va continuer». 

La discussion s'arrête, car 
on vient de les prévenir 
qu'une patrouille militaire 
approche. Un soldat nous dit 
en nous quittant : i<Ne vous 
en faites pas, au Portugal, la 
droite n'a pas encore gagné». 

RENÉGOCIATION DE LA DETTE 
DU PÉROU ET DE L'ARGENTINE 

Le Pérou vient de deman­
der de négocier un nouveau 
calendrier pour le paiement de 
sa dette. Celle-ci s'élève à 3,7 
milliards de dollars, et il doit 
emprunter 400 millions de 
dollars pour couvrir sa dette à 
court terme. Les banques 
américaines ne se pressent 
pas d'accéder aux demandes 
du Pérou. «On peut se 
retrouver devant un report de 
fait, si les négociations 
échouent», affirme un créan­
cier du Pérou. 

Par contre, l'Argentine 
dont les versements à faire 
s'élèvent à 500 millions de 
dollars, a obtenu tous les 
délais nécessaires dès qu'elle 
en a formulé la demande, 
alors que sous le régime 
d'Isabel Peron. les Etats Unis 
refusaient lout crédit et tout 
délai. 

Au cours de la CNUCED, la 
dette des pays du Tiers 
Monde avait occupé une 
grande place : les Etats-Unis 
s'opposaient à toutes forces 
que la dette soit négociée 

globalement comme l'exi­
geait le Tiers Monde. Ils 
voulaient négocier cas par 
cas. Les cas de l'Argentine et 
du Pérou montrent comment 
les dettes sont un moyen de 
pillage. Ils montrent surtout 
comment en négociant cas 
par cas, les USA peuvent 
exercer des pressions sur les 
pays du Tiers Monde selon 
qu'ils sont plus ou moins en 
accord avec la politique 
américaine. 

• Le président de la 
Guinée, M.Sekou Tourê 
a lancé un appel aux 
Etats Africains pour 
soutenir le Mozambi­
que contre l'agression 
rhodésienne. Il a affir 
mé : «C'est notre liber­
té à tous, notre indô 
pendance a tous... en 
plus notre dignité col 
lective qui sont foulées 
au pied par les autorités 
racistes de Salisbury». 

NOUVELLES DU LIBAN 

Les phalangistes poursuivent leurs attaques contre 
le camp palestinien de Tell-EI-Zaatar. Ils visent à 
s'emparer en même temps, de deux quartiers habités 
par des Palestiniens. Jisr el Pacha et Nabaa, qui 
forment des enclaves dans le secteur chrétien de 
Beyrouth. En refoulant les habitants de ces quartiers 
vers l'ouest de Beyrouth, ils franchiraient un pas de 
plus dans la partition du Liban. Il semble que les 
phalangistes voudraient prendre les devants au 
moment où certains dirigeants chrétiens seraient 
prêts à négocier. 

NOUVELLES D'ESPAGNE 
PAYS BASQUE 

BILBAO : Mardi 22, à la poste, débrayage dans tous les 
services. A 17 heures, les travailleurs ont été expulsés par 
la police. 

DERIO : Le 23 |uin cinq cents femmes et enfants se sont 
rassemblés pour domander de l'eau. Ils ont bloqué la 
circulation. A l'arrivée de la police, les femmes ont protesté 
et résisté. 

BILBAO : Le 22 juin, débrayages dans plusieurs 
entreprises : Cervezas del Norte, Nuz, Echevarri, 
Laminacion de Bandas. Olarra ixxir protester contre un 
accident du travail (une barre de 1er en fusion était tombée 
Mil un ouvrier). • . 

BARCELONE : La semaine dernière, manifestation 
autorisée contre les licenciements, et sanctions : 12 000 â 
15 000 participants. 

GISCARD À PORTO RICO : 

Réunion de famille 
présidée par Ford 

La conférence au som­
met qui s'est ouverte hier à 
Porto-Rico, réunit les sept 
principales puissances capi­
talistes (USA, France, Alle­
magne, Grande-Bretagne, 
Italie, Japon, Canada). Cet­
te conférence est une conti­
nuation de celle de Ram 
bouillet : chaque chef 
d'Etat doit traiter une ques­
tion particulière. Giscard, 
sans doute considéré corn 
me un expert, traitera des 
problèmes financiers et mo­
nétaires ; Schmidt des rela­
tions avec les pays du Tiers 

Monde (c 'est fort à propos, 
puisqu'il vient de rencontrer 
Vorster fi. Le but principal 
de cette conférence est 
d'augmenter la cohésion 
des pays impérialistes face 
aux exigences des pays du 
Tiers Monde, te/les qu 'elles 
ont pu s'exprimer, particu­
lièrement à la CNUCED. 
Un autre but, non négligea­
ble, c'est de donner une 
certaine stature internatio­
nale à Ford, qui n'a que 
vingt-cinq voix de délégués 
d'avance sur Reagan aux 
dernières nouvelles. 

OUA : le colonialisme et 
l'impérialisme français 

mis en accusation 
Comme à l'ONU la semaine dernière, le rôle de 

l'impérialisme français en Afrique et en particulier 
son soutien au régime raciste d'Afrique du Sud a été 
dénoncé par plusieurs représentants au conseil des 
ministres de l'OUA qui se tient actuellement à l'Ile 
Maurice. Le premier ministre comorien a souligné 
que le problème de l'Ile de Mayotte annexée par 
l'impérialisme français concernait non seulement 
l'Afrique mais tout le Tiers Monde. 

Le secrétaire de l'organisation a accusé le 
gouvernement français d'être complice du régime 
raciste en lui vendant des armes et des réacteurs 
nucléaires. Il l'a d'autre part accusé de «balkanlsa-
tion» des Comores et a dénoncé la préparation d'une 
fausse indépendance «par des voies tortueuses», de 
Djibouti. 

APRÈS LE VOYAGE DE GISCARD 
EN ANGLETERRE 

UN MAIGRE BILAN 

C'est aux cris de «Gis­
card Soweto assassin» que 
Giscard a été accueilli par des 
étudiants en Ecosse. Tout au 
long de son voyage, il aura 
dû traîner ce boulet, malgré 
les explications embarrassées 
qu'il a données sur les ventes 
d'armes au régime raciste. 
Après les discours, les visites 
et les réceptions qui ont fait 
les délices de la télévision et 
de la presse du cœur, que 
peut-on retenir de ce voya­
ge ? Aux grands projets 
auxquels on a renoné (Con­
corde, tunnel sous la Man­
che) rien n'a été substitué. La 
collaboration éventuelle dans 
le domaine nucléaire ne 
semble pas avoir été évo­
quée. Ils n'ont pas avancé sur 
d'importantes divergences : 
par expmole sur l'élection au 

suffrage universel des mem­
bres du Parlement européen, 
la question des zones de 
pèche. 

Reste ce qui avait été 
proposé et mis en valeur par 
Giscard : l'organisation de 
consultations régulières entre 
les deux gouvernements. 

On insiste sur le fait que 
ces relations ne sont pas 
dirigées contre l'Allemagne, 
mais qu'il doit y avoir des 
relations privilégiées entre les 
gouvernements des trois 
pays : ce serait une sorte de 
directoire à trois du Marché 
Commun. Mais les intéiêts 
de ces trois impérialismes 
sont trop divergents pour 
qu'ils puissent aboutir à une 
entente durable. 

en bref... 
e INDE : Cele fait un an 

que l'Inde vit sous le 
régime de l'état d'ur­
gence : suspension des 
droits démocratiques, 
de la liberté de la 
presse, extension de la 
garde à vue à deux ans. 
Selon Amnesty Interna 
tion.it il y aurait actuel­
lement quarante mille 
prisonniers politiques 
détenus arbitrairement. 

e DETOURNEMENT 
D'AVION : Hier après 
midi, un avion d'Air-
France qui assurait la 
ligne Tel-Aviv — Paris a 
été détourné sur Ben­
ghazi, en Libye après 
l'escale d'Athènes. 
L'appareil, avec 246 
passagers parmi les­
quels 83 Israéliens, était 
toujours hier soir sur 
l'aéroport de Benghazi. 
Des négociations avec 
les responsables du dé 
tournement se seraient 
engagées. 

http://tion.it
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INTERNATIONAL 
en bref.. 

• AUSTRALIE : Le co­
mité exécutif du conseil 
syndical eustrelien e 
décidé de boycotter 
toutes les marchandi­
ses, tous les bateaux et 
avions d'Afrique du 
Sud pendant tout le 
mois de juillet. 

e DANEMARK : Le 
commendement géné­
ral danois proteste con­
tre le fart que la marine 
de guerre soviétique art 
gène à plusieurs repri­
ses des manœuvres de 
la marine danoise dans 
la Baltique. 

e MADAGASCAR : Le 
président Ratsiraka a 
annoncé vendredi le na­
tionalisation de l'Indus­
trie pétrolière. Cette 
décision concerne Es-
so. Schell, Totel, Caltex 
et Agip. 

e T H A Ï L A N D E : Au 
cours d'une opéretion 
d'encerclement tenté 
contre les guérilleros 
révolutionnaires dans 
les montagnes de Khao 
Kor, les forces gou 
vernementeles ont eu 
des pertes importantes. 
Un bomberdier F 5 avait 
été abattu dans cette 
région par la guérilla. Il 
s agit de l'affrontement 
le plus violent depuis 
quatre ans 

GREVES ET MANIFESTATIONS 
CONTRE LA BOURGEOISIE POLONAISE 
Suite de la une 

comme en 1970... 

Rappelons que c'est à la 
suite de mesures analo­
gues que les travailleurs 
polonais, en particulier 
ceux des villes de la Balti­
que, s'étalent soulevés et 
que Gomulku avait dû 
quitter le pouvoir. C'était 
le 12 décembre 1970 : les 
prix des produits de pre­
mière nécessité avaient 
augmenté de 20 % en 
plein hiver. Par dizaines de 
milliers, dans plusieurs vil­
les, les ouvriers des chan­
tiers s'étaient mis en grè­
ve, avalent manifesté aux 
cris de : itA bas la dictatu­
re bourgeoise de Gomul-

ka. vive la dictature du 
prolétariat». Ils encer­
claient et attaquaient les 
immeubles du parti révi 
sionniste. Après une ré­
pression sanglant», la poli­
ce et l'arméo ayant fait 
plusieurs morts en utili­
sant tanks et hélicoptères, 
Gomulka dut so retirer. 
Depuis Gierek a gardé le 
pouvoir, en tirant parti au 
maximum de ses métho­
des démagogiques après 
la répression, ce sont les 
«discussions de consulta­
tion» avec les travailleurs, 
les voyages en province. 
Ce qui ne l'empêche pas 
de proposer au début de 
cette année, une loi anti 

grève la nouvelle bour­
geoisie polonaise alterne 
la carotte et le bai on. 

CRISE, REPRESSION, 
RÉVOLTE 

Les raisons de cette 
crise sont claires : d'une 
part, la production privée 
capitaliste est dominante 
à la campagne, le capita­
lisme se développe dans le 
commerce, ce qui impli­
que toutes les conséquen­
ces de l'anarchie capitalis­
te que nous connaissons 
en France , d'autre part, 
l'état de dépendance où se 
trouve l'économie polo­
naise par rapport a 

i i • 

VIETNAM 
SUR LA VOIE DU SOCIALISME 

Le Duan, premier sacré 
taire du Parti du Travail du 
Vietnam a présenté ven­
dredi devant l'Assemblée 
Nationale un rapport défi­
nissant la politique du 
pays pour l'avenir. Il a 
notamment déclaré qu'il 
fallait «d'ici quinze è vingt 
ans, achevai pour l'esserr 
tiel. eù> construire les as 
sisses matérielles et fech 
niques du socialisme» Il a 
préclt»r~r"ë :Ce*f la voie 
inéluctable pour le Viet­

nam seul le socialisme 
permettra è des millions 
d'hommes de réaliser leur 
rêve, à savoir de mettre fin 
è la misère pour entrer 
dans une vie d'abondance, 
une vie civilisée et de 
bonheur». 

Rappelant la nécossité 
d'un contrôle du peuple 
sur l'Etat vietnamien, il a 
affirmé «rie peuple a le 
droit de lutter contre tou­

tes les fautes et les erreurs 
commises.. Il tout eccep 
ter la critique. Il ne faut 

pas de couches privilé­
giées eu dessus du peu­
ple» 

LE MONDE IMMUABLE, 

Pomonti. ancien corres­
pondant du Monde au Viet 
nam, s'était distingué par ses 
calomnies constantes hypo 

UNE POLITIQ UE EXTÉRIEURE 
POUR CARTER 

Dans un discours pronon­
cé le 23 juin d New York. 
Carter, futur candidat démo 
crate a dénoncé la «diplo­
matie secrète» de Kissinger, 
disant qu'elle est «amorale». 

Il a également condamné les 
"relations unilatérales» avec 
l'URSS et recommandé une 
plus grande coopération avec 
les alliés dos USA, pays 
d'Europe occidentale et Ja­
pon. En ce qui concerne les 
pays du Tiers Monde, il a 
regretté l'existence de «ma/o 
ntés Automatiques» à l'ONU 
ainsi que «l'intolérance» de 
certains pays cette remar 
que vise les décisions de 
l'ONU â rencontre d'Israël 

Ces déclarations sont révé­
latrices du soin que Carter 
apporte é la définition d'une 
politique internationale. On 
lui avait souvent reproché le 
vague de ses déclarations 
dans ce domaine ; de plus, 
elles manifestaient une cer 
taine acceptation de la «dé­
tente» proposée par le social 
impérialisme, donc un man­
que de fermeté, face aux 
menaces du social-impérialis­
me. Tout en marquant ses 
positions internationales des 
thèmes dominants de sa 
campagne : la «franchise, 
l'honnêteté». Carter soigne 
sa crédibilité en restant très 
nuancé. Per exemple, 1 a 
dit : «Je n'abandonnerai /a 

mais le contrôle du canal de 
Panama», tout en précisant 
"tant qu'il est nécessaire à la 
sécurité nationale». Ce mé­
lange de fermeté et de 
modération sur un certain 
nombre de problèmes lui 
permet d'apparaître comme 
un candidat responsable qui 
critique les méthodes de Kis­
singer, mais ne rompra pas 
avec sa politique sur des 
points essentiels. 

Les propos nuancés de 
Carter sont significatifs des 
contradictions de l'impérialis­
me américain sur l'attitude à 
.-tdnpter face é l'URSS dans 
une campagne électorale où 
la politique extérieure joue un 
rôle important 

crites des forces patrioti 
ques en particulier, il avait 
repris des «canards* de la 
CIA sur de prétendus af 
frontements entre soldats 
des forces de Libération. 

Indésirable dans un Viet 
nam libre, il s'est envolé vers 
des cieux plus bleus, en 
Afrique du Sud précisément 
où il doit se sentir plus à 
l'aise. 

Mais son remplaçant De 
Beer ne vaut guère mieux. 
Cédant a la mode inaugurée 
par Lacouture qui perlait de 
« nord-maksa lion» dans le 
Nouvel Observateur, De Beer 
prodigue avis et conseils 
éclairés sur «Saigon qui n'a 
pas changé», sur «les excès 
des cadres», «le rôle crois­
sant de l'armée», etc. S'ap-
puyant sur sa riche expérien­
ce du socialisme sans doute 
acquise à Sciences Po ou 
dans les salons parisiens, il 
diagnostique : «Le Vietnam, 
du Nord au Sud, est dans le 
creux de la vague». 

Décidément, de Pomonti 
en De Beer, le Monde ne 
change pas 

J.P .C. 

Budget d'un travailleur 
polonais (en 1974) 

Alimentation : I 000 zlotys 
Chaussures : de 500 â 2 000 zl 
Costumes : 2 000 zl et plus 
Logement IF 2-F 31: 500zl 
Fiat 125: 178 000zl 
Salaire mensuel d'un manœuvre ou d'une femme de 
ménage : 1 500 zl (salaire minimum) 
Salaire d'un employé, d'un ouvrier professionnel : 3 500 zl 
Salaire d'un cadre supérieur : 20 000 zl 
DudirecteurprincipalderentrepriseNowaHut.i 100 000/1 

l'URSS. La Pologne dort 
en effet acheter son pétro­
le à l'URSS et doit lui 
fournir du charbon. Des 
travailleurs polonais doi­
vent même aller travailler 
en «métropole» I Pour 
faire face é ces difficultés, 
la bourgeoisie polonaise 
ne trouve d'autres solu­
tions que capitalistes 
faire appel aux investisse­
ments étrangers, en parti­
culier occidentaux ; une 
loi récente leur laisse la 
porte grande ouverte. 

Que le gouvernement 
polonais cède aujourd'hui, 
c'est une preuve de sa 
fragilité, de la profondeur 
de la crise. C'est aussi qu'à 
quelques |Ours de le confé­

rence des partis révision­
nistes, mardi è Berlin-Est, 
cela ferait mauvais effet 
de tirer sur les ouvriers 
polonais. Gierek fait patte 
de velours aujourd'hui, 
mais si la résistance con­
tinue. Il emploiera les 
mêmes méthodes de ré­
pression que Gomulka en 
1970 ; ou s'il ne le fait pas. 
l'armée de Brejnev le de 
vancera : les révisionnis­
tes et l'URSS ne feront 
que se dévoiler davantage. 
Ils ne viendront pas à bout 
de la lutte qu'engage la 
classe ouvrière des pays 
d'Europe de l'Est contre 
leurs bourgeoisies et con­
tre le social-Impérialisme. 

J P. CHAMPAGNY 

Une «analyse 
scientifique» de 

l'Humanité 
Dans son rapport au XXII' 

Congrès, Marchais expliquait 
que même s'il y avait des 
«problèmes» sur la question 
des libellés dans les pays 
«socialistes- (URSS et pays 
dominés par le social impé­
rialisme I tout de même, les 
réalisations économiques 
qu'on y trouvait devaient être 
saluées «Quelle œuvre 
gigantesque ils ont déjà 
réalisée, quelle démonstra­
tion de la supériorité du 
socialisme ils ont déjè don 
née i» Et de citer «car 
immense progrès historique 
que constituent la disparition 
de l'exploitation de l'homme 
par l'homme, l'éddication 
d'une économie puissante, 
qui se •déyeloppf sans, irise, 
sansjhoa**** et sans hausse 
des prix,... etc». 

Samedi, pourtant l'Huma­
nité n'est pas gênée pour 
annoncer los hausses oe prix 
et les manifestations en 
Pologne. On précise que ces 
hausses «n'étaient pas inat­

tendues» que le gouverne­
ment «était obligé de rééqui­
librer le prix de la viande». 
Bref, on ne dit pas explicite­
ment que les revendications 
des travaifeeurs polonais sont 
rétrogrades, mais c'est tout 
comme I Les explications 
avancées sont également in­
téressantes Il y a d'abord 
l'influence de la crise dans les 
pays capitalistes : jusqu'ici le 
P*C»F a toujours dit le 
contraire, l'auteur de l'article 
est-il déviationniste ? Mais on 
ne méconnaît pas les lecteurs 
internes : l'encouragement 
donné à l'élevage (on nous 
rappelle que l'agriculture 
n'est pas collectivisée), la 
construction d'abattoirs et 
d'usines avec la coopération 
des Etats-Unis. Autrement 
dit, les travailleurs polonais 
doivent supporter les consé­
quences du capitalisme 8~la 
campagne et de la pénétra­
tion rie rimpeiialième. lom-
me le disait Marchais, <r/« 
même passion du socialisme 
nous anime I» Ca promet I 

en bref... 
e USA Le comité 

d'organisation de la 
Convention républicai­
ne a élu pour le direc 
tion des travaux de 
cette convention trois 
personnalités qui ont 
soutenu Ford. Actuelle­
ment. Ford conserve 
une faible avance sur 
Reagan en nombre de 
délégués favorables 

m ISRAËL ; Une jeune 
française, collaboratri­
ce de Libération, a été 
arrêtée arbitrairemen t 
par les autorités sionis­
tes et est emprisonnée 
depuis le 23 juin. Di­
manche soir, on appre­
nait qu 'elle était gardée 
au secret 

en bref... 
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ENQUÊTE 

Thomson 
DERRIERE L'ECRAN .. 

Dans l'enchevêtrement 
daa filiales et sous-filiales, 
vous remarquerez dans la 
case marquée «condensa­
teurs et résistances» le 
nom de LCC (en fait : 
Compagnie Européenne 
de composants électroni­
ques). Pour beaucoup de 
travailleurs aujourd'hui, 
derrière ce sigle, se cache 
un nom plus familier : 
Bourgogne-Electronique è 
Dijon, l'une des six usines 
LCC avec Montreuil-sous-
Bois, Bollène, Seurre, Pui 
seaux et Beaune. ces trois 
dernières impl»n'we« éga 
l*^lint en Côte d Or 

Bourgogne • Electron! 
que est, de toutes la plus 
connue. Pour une premiè­
re raison évidente : 1 800 
ouvriers et ouvrières y tra­
vaillent et après leur ré­
cente grève victorieuse de 
cinq semaines, ils se heur­
tent é une répression féro 
ce exercée contre eu» par 
la direction Thomson 
Jeudi dernier encore, lors 
d'une de ces réunions-
bidon sur les salaires au 
siège central, boulevard 
Haussman. Toussaint, di­
recteur du personnel de 
Thomson-CSF rappelait 
une nouvelle fois que la 
direction ferait tout, 
«quelle que sort l'issue du 
jugement prud'homme! le 
30 juin», pour se débar­
rasser des 23 travailleurs 
qu'elle a déjà licenciés. Ce 
rappel était assorti d'une 
menace directe contre 
tous les travailleurs de la 
Thomson de recourir aux 
mêmes procédés si des 
«manifestations extra gré 
vistes en dehors du temps 
normal de travail, ou des 
actions dures [occupa­
tions des locaux) devaient 
à nouveau se dérouler 
hors du cadre strictement 
juridique de la grève, dé 
finie comme «cessetion 
collective du travail». 
C'est assez clair, les coups 
portés par Thomson con­
tre les grévistes de Bour 
gogne-Electronique ne 
sont pas un simple excès 
de colère d'un patron 
particulièrement réaction­
naire. C'est aujourd'hui la 
politique délibérée d'un 
trust : Thomson entend 
garantir à toute force son 
expansion, au besoin en 
« imposant» la paix socia­
le. Parce qu'aujourd'hui, 
dans la concurrence de 
plus en plus âpre entre 
trusta, Thomson est déci 
dé à gagner gros. 

THOMSON ET 
LE MARCHÉ 

DU TÉLÉPHONE 
QUELLES 

CONSÉQUENCES ? 

«Electronique, informa­
tique, té lécommunica­
tions, le tiercé qu'il faut 
jouer» affirmait II y a un an 
« l 'Usine nouvelle», l'heb­
domadaire patronal, son­
dant les intentions du 
trust. Or. le 13 mai dernier. 
Thomson s'est approprié 

pour cinq ans une part très 
importante du marché 
français du téléphone. 
D'où une réorientation né­
cessaire de nombre de 
productions qui va se taire 
à coups de capitaux d'E­
tat. Restructurations, dé­
placement de production, 
«léchage» des secteurs les 
moins rentables, c'est le 
prix à faire payer aux 
42 000 travailleurs de 
Thomson-CSF. 

DANS LA BRANCHE DES 
COMPOSANTS... 

Dans la branche des 
composants, par exemple, 
Thomson qui en est le 
premier producteur fran­
çais accuse, disent les 
économistes, un retard de 
deux ans face à ses rivaux 
américains comme Texas 
Instrument. « D e s pro­
grammes très précis vien­
nent d'être lancés, nous 
expliquait un technicien 
de la Sescosem à Greno­
ble, afin de sortir dans las 
deux ans un composant 
hautement perfect ionné 

qui entrera dans le cadre 
de l'installation des cen 
traux téléphoniques». Lé­
cher les secteurs retarda­
taires ? Thomson s'est 
déjà débarrassé des pe­
tits composants banalisés 
destinés aux appareils 
électroménagers «Thom­
son envisage très sérieu 
sèment, nous confiait un 
syndicaliste.de supprimer 
sa production da résistan­
ce à LCC, et ce. dès le 
mois de juillet». Muta­
tions, suppressions de 
postes... chez LMT et LTT 
passés sous la coupe de 
Thorneon le 7 juin dernier, 
la valse a commencé. 

L'ENJEU: 
LE TIERS MONDE 

Au-delà de la bataille du 
téléphone que se sont 
livrée Thomson, la CGE et 
les grandes firmes euro­
péennes spécialisées com­
me Philips, l'enjeu est 

important. Dans une inter­
view donnée é la revue 
«Entreprise» en septem 
bre dernier au moment où 
commençaient les tracta­
tions en vue de l'octroi des 
marchés, le ministre des 
PTT vend assez bien la 
mèche : «L'objectif est de 
donner aux groupes qui 
constituant notre environ 
nament industriel la possi­
bilité de s'associer à des 
groupes étrangers qui leur 
soient complémentaires et 
leur permettent d'attein­
dre des dimensions com­
patibles avec celles des 
grands groupes interna­
tionaux avec lesquels 
nous avons é nous battre 
sur les marchés étrangers. 
Il est essentiel pour éviter 
que nos industriels ne se 
trouvent «bloqués» sur les 
marchés extérieurs que le 
centre de décision soit en 
F rance» . L'enjeu, c'est 
l'exportation, la conquête 
de nouveaux marchés. 

Ainsi, en vu t il du déve­
loppement, déjà considé­
rable ces deux dernières 

années, des filiales com­
merciales à l'étranger et 
tout spécialement dans les 
pays du Tiers Monde. 

THOMSON : TRUST 
GISCARDIEN 7 

Thomson joue la carte 
du redéploiement à gran­
de échelle, à l'aide des 
millions prélevés sur les 
fonds publics. Que cette 
stratégie capitaliste puisse 
se briser sur recueil des 
luttes des milliers de tra­
vailleurs que compte ce 
trust qui a gros appétit de 
profits immédiats, les « té 
tes» de la Thomson ne 
peuvent l'admettre et 
frappent. Et. en l'affaire, 
Thomson trouve auprès 
des Giscard. Lecanuet et 
Durafour la même promp 
titude à soutenir sa vaste 
entreprise de répression 
qu'à délier les cordons de 
la bourse d'Etat. Thom 
son, trust giscardien 7 Le 
rapprochement est d'au­
tant moins fortuit que les 
membres de la famille Gis­
card investissent les éche 

Ions les plus divers et les 
plus élevés de la direction 
du trust : Philippe, cousin 
du président de la républi­
que, s'occupe personnel­
lement de la branche «té 
lécommunicat ions» au 
sein du trust. 
é _ . _ 

DEMASQUONS 
LA DICTATURE 

THOMSON I 

C'est bien là tout le 
poids politique de la lutte 
des ouvriers de Bourgo­
gne Electronique, après 
celles engagées par de 
nombreuses autres usines 
du trust au cours de ces 
derniers mois que d'arra­
cher à Thomson-Brandt le 
masque qui cachait sa 
dictature. Dans une série 
d'articles que nous pu­
blions cette semaine, nous 
traiterons de ces diffé­
rents aspects de ce trust. 
Et nous donnerons le paro 
le è tous ceux qui y vivent 
et luttent quotidienne­
ment. 

Julien LEBLOND 

Organigramme de 
l'empire Thomson 

BRANCHE MÉDICALE 
1 100 MF 
6500 P 

Cet organigramme repré­
sente l'étendue d'un empire 
industrieldontla réalités'ins­
crit dans quelques chiffres 
globaux 13 560 millions de 
francs de chiffre d'affaires 
en 1975, près de 100 000 
travailleurs, deuxième rang 
français derrière la CGE et 
sixième rang européen de la 

construction électrique... Et 
cet organigramme établi il y a 
un an est aujourd'hui très 
incomplet ' Puisque par le 
jeu des fusions et regrou­
pements d'entreprises qui 
vont s'accèlèrant dans les 
métropoles impérialistes 
bouleversées par fa crise, 
Thomson vient notamnwnt 

51 %D THOMSON CSF 
4 500 MF 
42 000p. 

BRANCHE EQUIPEMENTS 
3 100 MF 

branche ingénierie 
360 MF 
2 800 p. 

BRANCHE 
COMPOSANTS 

1 400 MF 

MATERIELS ÉLECTRONIQUES 
2 800 MF 

de mettre la main sur deux 
importantes filiales du trust 
américain ITT en France, 
spécialisées dans la télé 
phonie : LMT et LTT A elle 
seule, l'absortion de ces 
deux sociétés permettre è 
Thomson - Houston -
Hotchkiss -Brandt de dou­
bler son chiffre d'affaires en 
19761 

BRANCHE 
ÉLECTRO-INDUSTRIE 

1 360 MF 
5 800 p. 

TREFILERIES ET 
CABLERIES 

880 MF 

BRANCHE 
GRAND PUBLIC 

1 350 MF 
19 000 p. 

ELECTROTECHNIQUE 
690 MF 

L'unité hermétique 
SMENSNMS 

BRANCHE 
COLLECTIVITÉS 

210 MF 
Bonnet 
1 600p. 

OSRAM (Allemagne) 

23, 3 % 
CGE 

NV Emgo 
(Belgique) 
Verrerie 

TUBES ÉLECTONIQUES 
PROFESSIONNELS 

48 % CGE o RI fi % Cil 
52 % FININFOR 8 600 p. 

L 
FININFOR 

CONDENSATEURS 
RESISTANCES 

470 MF 
4 800 p. 

49 % LUCAS (Gde-Bret.l 
v* 

ELECTROMECANIQUES 
530 MF 

- b l %• Thomson- lucas, SEB et 
Ragono Auxilec 

60 % CGE v 

- 4 0 %-[ 

3 3 % 

Saparel 

48 % C G E V 

BRANCHE 
LAMPES ET ÉCLAIRAGE 

700 MF 
Compagnie des lampes 

6 800 p. 

ARMEMENT ET DIVERS 
380 MF 

Hotchkiss Brandt Mécani 
sation. Mécanique généra 
le et armement Sogem 

Société Autolampe 

4 PHILIPS 

« 50 % PHILIPS 

Sute 

VIDÉO COLOR 19%JEUMONT ' 
SCHNEIDER 

Société française des lampes 
à incandescence 

4 50 % PHILIPS 

ORÉGA CIFTF 

Cofea 

33": 
Sigtay 4 

* 3 3 % PHILIPS 
55% I.T.T. v 

4 
* 3 3 % PHILIPS 

FRLE 
50 % du marché français 

des lampes 

36% 
FRLE 

50 % du marché français 
des lampes 

« 50 % PHILIPS 
ITT-Claude FRLE 

50 % du marché français 
des lampes 
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63e TOUR DE FRANCE 

2e étape : 
Angers-Caen : 
236 kilomètres 

Partis avec une demi-heure 
d'avance sur l'horaire prévu, 
pour atténuer les effets de la 
chaleur, mais surtout par 
crainte de rater l'avion qui les 
attendait après l'arrivée, les 
coureurs se sont un peu 
dépêchés sur les routes de 
l'Anjou et de la Sarthe. Il est 
vrai qu'ils n'avaient pas telle­
ment envie qu'on les oblige à 
rallier le Touquet â bicy­
clette I Pourtant, il a fallu 
attendre l'entrée en Norman­
die pour que la course 
s'anime. 

Pendant une bonne partie 
de l'étape, le peloton a vécu 
d'humour et d'eau fraîche. Le 
Hollandais Karstens a confir­
mé ses qualités d'acrobate à 
bicyclette, et les «porteurs 
d'eau» ont pratiqué la «chas­
se à la canette». Du côté 
d'Evron, Alain Meslet (vain­
queur du Midi-Libre et 12" du 
championat de France), l'en­
fant du pays est accueilli par 
une banderole en son hon­
neur : «Vas-y Alain... mets-

les tous d'accord». Il s'em­
pressa de se détacher du 
peloton pour aller faire la bise 
â sa femme. 

Et à Lassay-les-Chateaux, 
au ravitaillement, il y avait 
plus de bidons que de tarte­
lettes dans les musettes. 
Mais à travers le uCCaoe nor­
mand, les coureurs ont oublié 
la chaleur, la soif, et l'étape 
contre la montre, pour son­
ner la charge. Et dans les cinq 
derniers kilomètres, après 
plusieurs tentatives menées 
par le sympathique Genêt (36 
ans, un des doyens du pe­
loton), on vit l'Italien Batta-
glin qu'on attendait surtout 
dans la montagne, surgir 
dans le plus pur style des 
baroudeurs belges ou hollan­
dais, pour terminer seul sur 
les circuits d'arrivée à Caen, 
résistant au retour des sprin­
ters qui se regardaient en 
chiens de faïence. 

Alain Desave 

Etape contre 
la montre 

du Touquet : 37 km 

C'est sur un circuit de 
37 km autour du Touquet, 
à travers les horizons ver­
doyants de la forêt, les 
kilomètres de plage et de 
dunes que les 130 coureurs 
s'affrontaient dans l'effort 
individuel du contre la 
montre. On attendait le 
H o l l a n d a i s S c h u i t e n , 
Champion du monde de 
poursuite, ici dans sa spé 
cialité, et puis ce fut une 
fois de plus Maertens qui, 
survolté par son maillot 
jaune, a réussi un exploit 
se permettant de dépasser 
Manzanèque, parti deux 
minutes devant lui et sur­
tout se rapprocher à 30 
secondes de Thévenet par­
ti quatre minutes avant. Il 
est vrai que Thévenet se 
ressentait de sa chute de 
la veille qui l'avait empê­
ché de dormir une partie 
de la nuit, mais ceci n'en­
lève rien à la performance 
de Maertens qui venait 
dans ce Tour pour gagner 
le maillot vert du meilleur 

placé dans chaque étape, 
mais qui commence é 
prendre goût au jaune et 
pourrait bien s'affirmer 
vu les écarts qu'il creuse ; 
un adversaire à prendre en 
considération pour les fa­
voris, Thévenet et Van 
Impe. En tout cas, Maer 
tens a réalisé son premier 
objectif, traverser la Bel­
gique en jaune. Demain, 4° 
étape. Le Touquet-Bor-
nem,240*ni. 

Résultats du classement 
de l'étape et du classe­
ment général : 

Classement de l'étape 
contre la montre : 

1 - Maertens (B) 47'8" 
2 Pnllentier(B) 48'45" 
3- Schuiten (Hol.l 49'9" 

- Au classement général : 

1 - Maertens 
2- Pollentier 
3- Manzanèque 

SPORTS...SPORTS...SPO 

Championnats 
de France 

d'Athlétisme 
Trois records ont été battus aux championnats de France 

d'Athlétisme : 
Rousseau a fait un bond de 8.26 mètres en longueur. Il 

avait çauté avant 8,73 mètres, mais ce record n'avait pu 
être homologué en raison d'un vent trop favorable. Le 
précédent record appartenait à Pani : 8 , 1 6 mètres. Cette 
performance place Rousseau en bonne position pour 
obtenir une médaille aux Jeux Olympiques. 
- Chantai Rega a couru le cent mètres en 1 1 "15. Ancien 

record 11"27 par elle-même. 
- Marie-Christine Débourse a battu le record de France 

féminin de saut en hauteur avec un bond de 1,87 mètre 
battant de un centimètre son précédent record. 

A Monaco, pour le titre mondial unique (WBA et WBC), 
Monzon a battu Valdès aux poings après un combat très 
dur. Monzon a obtenu l'avantage décisif au 14e round au 
cours duquel il expédia Valdès au tapis sur un contre du 
droit. 

DANS NOTRE COURRIER 
Témoignage sur les menaces 

contre les chômeurs 
Je voudrais témoigner 

afin que les travailleurs 
sachent comment s'y 
prend la bourgeoisie dans 
ses menées contre les 
chômeurs. 

J 'ai dix-huit ans, j'étais 
apprenti en pharmacie. 
J 'ai quitté mon travail en 
septembre 75. J e comp­
tais trouver un nouvel 
emploi. Entre temps, je 
suis tombé malade (début 
de tuberculose). Afin de ne 
pas perdre mes droits 
sociaux (sécurité), je me 
suis inscrit au chômage. 
Je touchais l'aide publique 
(treize francs par jour) ; 
pas d'ASSEDIC puisque 
j'étais parti de moi-même. 
Mon inscription au chô­
mage a été acceptée. 
Quelques mois après la 
sécurité m'accordait les 
100 % pour maladie grave. 
Je pointais tous les quinze 
jours à I ANPE J e n'ai 
jamais eu d'offre. Jusqu'à 
présent, on me rembour­
sait mes ordonnances 
(chaque ordonnance était 

de l'ordre de cinq cents 
francs). 

Il y a quelques jours, je 
vais me faire rembourser 
comme d'habitude. Lé on 
m'apprend : 
- Que je me suis inscrit six 

jours en retard au chôma­
ge (retard dû é un manque 
d'information ; de plus, 
j'étais plus préoccupé par 
mon état de santé). 

- En conséquence : on me 
refuse le dernier rembour­
sement. Et on compte me 
faire rembourser (trois 
mille francs environ) tous 
les paiements effectués 
par la sécurité. 

J 'ai vu une responsable 
à la sécurité de mon 
quartier, qui m'a répondu 
simplement ; «Pour les 
remboursements, nous 
sommes souples». H est 
évident que je lui ai répon­
du que je ne rendrais pas 
un sou. Elle a souri. 

J e ne crois pas que ce 
qui m'est arrivé soit un fait 

TELEPHONEZ 
AU 

QUOTIDIEN 
208 65 61 

DE 9 H A 17 H 

isolé. H y a quelques jours, 
Chirac faisait entendre 
clairement que la bour­
geoisie allait lancer une 
offensive contre les chô­
meurs. Voilé ça a com­
mencé ou ça continue. 

Il va falloir se débattre, 
lutter. {. . .) 

PROPOSITIONS 
POUR LE QDP 

Le journal s'améliore 
progressivement. [ J 'en 
aurais à dire mais ma 
lettre est déjà longue). 

Bravo pour le nouveau 
feuilleton Hebken. 

A ce propos, ne pour­
rait-on pas laisser chaque 
mercredi une page aux 
enfants (avec des bandes 
dessinées, des contes, des 
histoires). 

Actuellement, je lis un 
livre que j'ai trouvé dans le 
Cantal relatant les aventu­
res d'un petit auvergnat au 
début du siècle. Il est vrai 
qu'il y a une somme 
d'idées fausses. Ce livre 
est écrit par un paysan. J e 
crois que c'est important. 
De plus, le découpage du 
livre se prêterait bien au 
journal (histoires courtes, 
deux pages). 

J'espére ne pas avoir été 
trop long. 

Salutations communis­
tes. 

P.R. PARIS 

Nous t'invitons â nous faire 
connaître le livre dont tu 
parles, c'est une proposition 
intéressante, et nous en 
attendons beaucoup d'autres 
encore des lecteurs du QdP, 
pour la page «enfants». 

Appel aux Pionniers rouges 
et autres jeunes 

de 10 à 14 ans 

Cet été du 14 au 28 août, il va y avoir un camp de 
l'UCJR. 

Ce camp sera un camp de loisirs et en même 
temps, les jeunes du camp seront en contact avec les 
paysans de la région. Ils enquêteront sur les luttes et 
la vie des paysans pauvres. 

J e pense que dans ce camp, on pourrait faire des 
excursions, aller jusqu'à un point précis pique-niquer 
en route, inventer des signes avec des pierres et des 
branches comme les Indiens, faire des cabanes de 
branchages, faire des veillées le soir, cache-cache en 
forêt, essayer d'inventer des jeux. Et je souhaite 
vivement que dans le camp, il y ait une ambiance 
d'entraide et d'amitié. 

Si vous voulez y aller, discutez entre copains et 
avec les parents. Amenez des tentes si vous en avez, 
si vous n'avez pas de tentes, vous coucherez dans 
des marabouts ou dans des bâtiments. 

Un jeune de 13ans (Paris) 

Une 
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Corse d'origine... 

| Corse d'origine, je vais regagner l'île au mois de 
| juillet pour les vacances scolaires. J e voudrais faire | 
g connaître le Quotidien autour de moi là-bas... Pour | 
S cela, il serait bien que je dispose de la série des E 
I Quotidiens consacrés à la Corse!.. .) . De plus, je peux j 

prendre trois ou quatre abonnements (...). J 'ai la | 
possibilité d'héberger votre envoyé, en cas d'urgen-

\ ce, ainsi que de vous envoyer, si vous le désirez, des I 
informations plus générales. 

S.R.Grenoble S 

Nous te faisons parvenir dès aujourd'hui le matériel et les 3 
précisions que tu nous , demandes. Merci pour ta i 

i proposition d'accueil, nous comptons sur toi pour nous 1 
j faire parvenir de nombreuses correspondances sur la 
| Corse. 
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BLOC-NOTES 
Juridique 

De plus en plus, pour acheter divers biens, on est 
obligé de recourir au crédit. C'est un nouveau moyen 
pour exploiter les travailleurs : on profite de ce qu'ils 
n'ont pas les moyens de payer comptant pour leur 
soutirer un gros intérêt. De plus, c'est une façon de 
les tenir é merci : avec les traites A rembourser sous 
peine de saisie, on hésite é faire grève. 

Les différentes formes 
de crédit 

1°l LES CARTES 
DE CRÉDIT 

Lancées aux Etats-Unis, 
elles sont apparues en France 
en 1966. C'est d'abord la 
.CETELEM qui met en circula­
tion une cane pour l'achat 
d'appareils électro-ména­
gers, elle sera survie par 
diverses banques Icarte 
bleue, Inter-carte, etc...}. 

Ces cartes sont soit un 
moyon de paiement, soit une 
garantie do chèque. 

- CARTES DE PAIEMENT 

Le titulaire d'une de ces 
cartes fait ses achats sans 

payer immédiatement, en 
signant simplement une fac­
ture dont le commerçant 
vous remet le double. 

L'organisme émetteur de la 
carte (la banque) paie le 
commerçant. A la fin du 
mois, il vous envoie un relevé 
des factures dont vous ave/ 
eu le double en faisant votre 
achat et vous devez régler 
dans un délai fixé. La ban 
que perçoit, bien entendu, 
une commission. Quel est 
l'avantage de ces cartes 7 
Puisqu'on ne paie pas tout de 
suite, on a donc des délais de 
paiement ce qui peut être très 
utile en période de grosses 
dépenses : de plus, on peut 

LE CREDIT 

se procurer de l'argent liquido 
quand les banques sont 
fermées on utilisant les distri­
buteurs de billets installés sur 
la façade des banques. 

Mais le gros risque est que 
l'on peut avoir des surprises 
en recevant le montant total 
a payer A la fin du mots, car 
on ne se rend pas toujours 
compte de ce qu'on a 
dépensé. 

CARTE DE GARANTIE DE 
CHÈQUE 

Ce n'est pas un moyen de 
paiement. Quand vous faites 
un chèque, cette carte garan 
tit simplement au vendeur 
que le chèque sera honoré 
Mais bien entendu, les ban 
ques ne délivrent ce type de 
carte qu'à leurs clients qui 
ont des comptes en banque 
bien lournis. 

2°) LE CREDIT SUR 
LES BIENS 

DE CONSOMMATION 

Les appareils électro-mé­

nagers, les meubles, e tc . . 
sont très chers ; on ne peut 
donc en général les acheter 
qu'à crédit. 

Ce type de crédit est 
réglementé par la loi et 
l'inobservation de cette régie 
ment ation constitue un délit 
qui peut entraîner la nullité de 
la vente. 

e Quand les délais de paie 
ment sont assez longs, il faut 
que les modalités de la vente 
soient fixées par écrit. 

e II existe un organisme 
officiel, le Conseil National 
du,crédit, qui joue un rôle 
important dans la régfemen 
talion : 

il fixe la durée maximum du 
crédit, ce délai varie selon la 
conjoncture économique et 
le type de marchandises. 

Exemple : si le gouverne 
munt veut faire acheter beau 
coup da voitures et peu de 
frigidaires, cet organisme fixe 
un long délai de rembour­
sement pour les voitures et 
un bref délai pour les frigi 
« I . I l t l ' S 

Il fixe la qualité du crédit, 
c'est-à-dire pour un bien 
déterminé, le montant de 
l'apport personnel obligatoire 
et la part susceptible d'être 
financée par un crédit 

e A toute personne qui 
demande un crédit, on doit 
remettre un barème indi­
quant : 

le montant maximum du 
crédit pouvant être consenti 

sa durée 
les modalités, de rembour 

sèment 
le montant total des frais et 

suppléments divers dus par 
l'acheteur. 

Si cette disposition n'est 
pas appliquée, le contrat peut 
être annulé et le prêteur 
encourre des sanctions péna­
les. Cependant dans ce cas, 
on doit entamer une procé­
dure devant les tribunaux et 
elle est assez coûteuse. 

ANNECALLAC 

Prochainement : les dan 
gers du crédit. 

PROGRAMME 
TÉLÉ 

LUNDI 28 JUIN 

TF 1 
18 h 05 
18 h 30 -
19 h 05 

19 h 20 
19 h 40 -

19 h 45 
20 h 00 
20 h 30 

22h00 -

A 2 
18 h 15 -
18 h 30-
18 h 55 -

19 h 20 -
19 h 45 • 

20 h 00 

20 h 30 -

21 h 50 • 

22 h 50 
FR 3 
18 h 45 
19 h 05-
19 h 20 
19 h 40 
19 h 55 -
20 h 00 -
20 h 30 -

21 h 55 

Pour les jeunes 
A la bonne heure 
Animaux (Jean 
Richard 
Actualités région 
Une minute pour 
LES FEMMES 
Tour do France 
Journal 
Le jour où la terre 
s'arrêta Ir. Wise 
1951 v.f. 
Débat, journal 

Le palmarès dm 
enfants 
TV service 
Des chrflies et 
des lettres 
Actualités région. 
Formations politi­
ques : le PHCKF 
Juum.ïl 

La tête et les 
jambes 
Une légende, une 
vie: Franc. Per»r 
Journal 

Pour les jeunes 
Program. région 
Actualités région. 
Tribune libre 
Flash journal 
Au fil du rhôno 
Prestige du ciné. 
Les suspects 1974 
français de M. 
Wyn 
Journal 

m 

Hebken 
Résumé : une tempête a arraché le toit de l'église de 
Lambour. Mikel Pen Oan. le curé vient d'inviter ses 
paroissiens à donner de l'argent pour la réparation. 

Après cette bouillante allocution, la quête eut 
plus de succès. Mais de toute manière, il n'y 
avait pas le compte. Et même de loin. 

•Tant pis. soupira Mikel Pen Oan. J'irai 
trouver le recteur ( I l de Combrit Dans le temps, 
ceux de Lambour ont cotisé pour la réfection du 
clocher coupé de Combrit. Il est juste qu'ils nous 
rendent la pareille. 

Pen Oan revint de Combrit en fulminant 
Depuis la Révolution, avait expliqué le recteur, la 
trêve de Lambour était séparée de la paroisse de 
Combrit. Maintenant, elle faisait partie de la 
nouvelle paroisse de Pont l'Abbé. C'était au 
recteur de Pont l'Abbé qu'il fallait aller demander 
une quête. 

Mikel refusa plusieurs jours de se résoudre è 
aller mendier à Pont l'Abbé l'argent pour la 
toiture de Saint-Jacques 

Avant de se résigner, il réunit plusieurs des 
habitants de Lambour pour leur demander leur 
avis. 

- Ça va leur donner du plaisir, dit Charlez 
Groaz, en branlant de la tète, mécontent qu'il 
était d'être lé à prendre une décision, au lieu de 
jouer aux boules avec Thomas ar Real. 

Oui, pour leur donner du plaisir, sûrement 
ç'allait leur en donner, aux bourgeois de Pont 
l'Abbé 

Depuis le temps que les misérables pokez 
treu (2) de Lambour faisaient les fiers dans leur 
ghetto, au bout du pont 1 La racaille, comme ils 
disaient entre eux. de ceux qu'ils n'avaient 
jamais pu soumettre a leur volonté. 

- Jamais de la vie '. dit Fanch Paokamm. En 89, 
j'étais avec Matthieu Connu et tous les autres ; 
plusieurs ici s'en souviennent. On est venu dans 
cette église pour faire un cahier de doléances 
séparé, parce que les bourgeois de Pont l'Abbé, 
jl faut dire les choses comme elles sont, leur 

( I l Curé. 
12) Poches-percées, fauchés 

Conte gueux 
cahier était plutôt fayot. Tout ce qu'ils voulaient, 
c'était pouvoir continuer A garder leur juridiction 
et leur emprise sur tout le Cap Caval, le «pays de 
Pont l 'Abbé», comme ils disaient, pour pouvoir 
l'exploiter. Nous, on a dit . nos revendications 
sont différentes Comme ils ne voulaient pas les 
mettre sur leur cahier, on a fart le nôtre 
artisans et paysans Et on les a dénoncés. Ils ne 
nous l'ont pas pardonné 1 Ensuite, on a tenté de 
créer une municipalité séparée de Lambour On a 
été soutenu un moment par Kemper, parce que 
Kemper voulait démanteler le pays Bigouden, de 
façon è récupérer à son profit le maximum des 
terres à blé : mais ça n'a pas duré... 

Depuis, on n'a jamais abaissé notre fierté A 
leur demander quoi que ce soit. On n'a aucun 
crédit, mais on peut avoir la tète haute, nom de 
Dieu pardon, monsieur le vicaire. 

C'est vrai, dit Pen Oan. tout A fait vrai. Mais 
on ne peut pas laisser nos saints et nos 
bannières sous la pluie trop longtemps. 

Alors, dit Fanch Paoakamm. je ne suis pas 
religieux, non. mais pour ce que cette église 
représente pour moi. les bonnets rouges et le 
manifeste des artisans et des paysans de 89. je 
vais me mettre à travailler sur votre toit. Mikel 
Et j'espère bien que d'autres vont faire comme 
mol. 

A part Bastien Le Borgne, un vieux journalier 
au chômage, personne n'aida Fanch Paokamm. 

Il aurait dû se souvenir de sa mauvaise jambe 
Il tomba le cinquième jour, et mourut le 
septième. 

Mikel Pen Oan alla faire amende honorable au 
recteur de Pont l'Abbé, Matthias Gwenkael. 
originaire de Carhaix. un homme au cœur sec. 
qui lui dit : 

Mikel, mon bon frôru, vous faites partie de 
mu paroisse, mais vous ne vouez jamais A mon 
presbytère pour parler avec moi ni pour me 
demander si j 'ai des mi nu in . vous entretenez le 
mauvais esprit dans votre trêve, et le maire m'a 
plusieurs fois laissé entendre que j'aurais à vous 
ramener dans le droit chemin, parce que vos 
ouailles ont de la sédition dans le ventre, et pas 
beaucoup de soumission dans la tète Si je ne l'ai 

de 
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pas tait, c'est par espoir que vous finiriez par 
venir A moi pour me dire : « M o n cher frère, j 'ai 
été longtemps dans l'erreur, et maintenant, je 
me rends compte qu'il faut que je me conduise 
en bon pasteur.» Aujourd'hui, maintenant que 
Dieu vous a frappé dans votre foi. comme jadis 
le roi dans votre orgueil, vous venez me 
demander des sous. Comment. Mikel. vicaire de 
Lambour. comment 7 Que vont dire mes parois 
siens quand je leur dirai, dimanche prochain : 

Donnez pour Lambour I » . 
Ils ne donneront rien, et ils diront de moi que 

je me suis laissé rouler par vos douces paroles 
Allez demander au maire, Mikel, mon bon frère. 

Le vicaire de Lambour sentit le rouge de la 
honte venir brûler son front. Il avait accepté de 
s'humilier A venir mendier auprès de ce recteur, 
un prêtre assermenté, qui avait toujours été dans 
le camp des riches, et celui çi lui faisait un 
affront. 

Aller trouver le maire, c'était impensable 
C'était apporter la soumission de tout Lambour A 
la municipalité bourgeoise de Pont l'Abbé, et 
même pour sa toiture. Pen Oan ne ferait jamais 
ça è ses trévlens. Ne serait-ce que pour la 
mémoire de Fanch Paokamm qu'il avait enterré 
la veille. 

Il fallait trouver un moyen de s'arranger avec 
le retour. Avoir traversé le pont pour venir 
s'entendre refuser une obole, ce n'était vraiment 
pas la peine. 

Pour la charité, dit Pen Oan. en regardant 
Matthias Gwenkael dans les yeux. 

• Non. répondit le recteur, non, pour vous 
apprendre l'humilité. Mes paroissiens sont plus 
nombreux et beaucoup plus riches que vos 
tréviens. Mikel, mais leur charité doit avoir la 
reconnaissance en retour, et l'obéissance sur 
tout. Pensez-y mon bon frère. Vous reviendrez 
me voir dans une ou deux semaines. Tenez, pour 
pAquiser vos ouailles, car vous ne tiendrez pas la 
fête du supplice et de la résurrection du bon 
Jésus dans ce lieu découvert... 

(A suivre) 



Y A Q U A R A N T E A N S par Camille NOËL 77, 
L E FRONT POPULAIRE 

FIN 

Nous terminerons cette série sur le Front Populaire 
on évoquant les premiers congés, pour les tra­
vailleurs. Continuez é nous envoyer V os témoignages 
que nous publierons dans le Quotidien. 

Les congés payés : Une des principales reven­
dications sociales du Front Popu/eire, imposée par le 
mouvement de masse de la classe ouvrière. Sans 
aucun doute, en acceptent de satisfaire cette 
revendicetion, la bourgeoisie était consciente qu'il 
s'agissait là d'une condition de la reconstitution de la 
force de travail des ouvriers. En effet, le restruc-
turetion que la bourgeoisie voulait gérer dans 
l'industrie, au lendemain de le crise de 29, aboutissait 
è un renforcement de l'exploitation et en particulier à 
l'intensification du travail liée à la modernisation 
capitaliste de la production. Dans ces tonditions, le 
repos de deux semaines de congés devenait un 
minimum vital, et la bourgeoisie y voyait le moyen de 
mieux faire admettre l'exploitetion de toute une 
année, une manière de rendre plus «supportable» le 
tra vail effectué au profit du capital. 

LES PREMIERS 
CONGÉS PA YÉS 

Mais, pour les prolétaires, 
les congés payés, cela signi­
fiait la possibilité pour la 
première fois, d'échapper 
quelques temps à l'oppres­
sion capitaliste exercée dans 
l'entreprise, la possibilité de 
se reposer, de se détendre, 
de revoir tranquillement la 
famille et les amis, la possibi­
lité de voir ce qu'on n'aurait 
jamais eu l'occasion de 
connaître sans les congés : la 
montagne, la mer ou le plus 
souvent, simplement sa ré­
gion. 

t 

Pour la première fois, cette 
année-là, la Côte d'Azur n'est 
plus la chasse gardée des 
gens fortunés. La presse 
d'extrême-droite fulmine 
contre l'invasion des plages 
par les «salopards en cas­
quettes» et les tribus de «sau-
cissonneurs». 

Le gouvernement crée un 
sous-secrétariat d'Etat aux 
loisirs et aux sports dont le 
poste est confié à Léo 

Lagrange : on institue les 
billets de congés populaires à 
tarifs réduits, les voyages en 
train à prix réduits de 40%. 

Les trains de vacances sont 
pris d'assaut. C'est l'été des 
vélos et des tandems (on 
passe parfois un mois de paie 
pour l'achat du tandem I, des 
motos et des vieilles voitures 
rafistolées, des courses sac 
au dos, de la populaire 
casquette, des premiers 
shorts. 

Des milliers de garçons et 
de filles affluent aux auber­
ges de jeunesse qui prennent 
un essor nouveau. Le cam­
ping jusque-là pratiqué par 
des groupes restreints, 
connaît un formidable déve­
loppement. 

Alors que s'achèvent les 
premières vacances, l'insur­
rection fasciste éclate en 
Espagne. La jeunesse va se 
mobiliser pour le combat des 
Brigades Internationales de­
vant Madrid et Guadalajara. 

«DANS LES MINES, 
ON PARTAIT PAR PUITS...» 

«On a du mal à s'imagi 
ner aujourd'hui ce que 
signifiait alors une année 
de travail. On commençait 
l'année le 2 janvier et on la 
terminait le 31 décembre 
avec pour repos tout juste 
les dimanches et les fêtes 
tombant dans la semaine, 
comme le 14 juillet ou le 15 
août, mais qui n'étaient 
pas payés. 

Quand les accords ont 
été signés, il y a eu un 
grand enthousiasme. On 
avait gagné les quarante 
heures, et surtout les con­
gés payés. Des vacances I 

Les premiers départs 
des trains de mineurs vers 

la mer, c'était quelque 
chose. Certains pleuraient 
de joie. La plupart n'y était 
jamais allé. On ne savait 
pas ce que c'était. 

Les patrons disaient : les 
congés payés, les ouvriers 
vont les passer dans les 
cabarets. Mais, les cafés 
ne furent jamais aussi 
désertés. On préférait s'a­
cheter un vélo ou aller 
pique-niquer à Phalempin 
ou dans le bois de Raismes 
en famille. On quittait les 
corons et les courées pour 
aller enfin respirer un peu 
d'air pur. 

Les premiers qui sont 
partis, y allaient par puits. 

Des clubs cyclistes étaient 
formés. Il y en a qui 
organisaient des randon­
nées sur des vélos, du côté 
des marais du Douaisis. 
C'étaient de véritables dé­
filés. Nous y allions hom­
mes et femmes ; pour 
mieux rouler à bicyclette, 
les femmes mettaient des 
shorts à l'anglaise. Tout 
cela était tellement nou­
veau que les gens des 
localités traversées se ras­
semblaient sur le bord de 
la route pour regarder 
passer, comme on disait 
«les congés payés... et 
leurs bicyclettes». 

Un mineur retraité 
Région de Waziers 

A ROUBAIX TOURCOING... 

« I l faut imaginer l'époque, 
surtout pour les jeunes...» 

Le mieux c'était les l'époque, le premier mai ça 
quarante heures. Ça a été le 
plus gros succès, avec les 
congés payés, il faut 
imaginer l'époque surtout 
pour les jeunes, on sortait de 

voulait dire que/que chose, il 
fallait débrayer pour aller à la 
manif, on se faisait engueuler 
et on n'était pas toujours très 
nombreux I 

le repos, alors on le passait 
au bistrot. Avec les quarante 
heures au contraire, dès le 
vendredi soir, les jeunes 
étaient partis aller prendre 
l'air à la campagne, ça nous 
changeait. 

Ouvrier chez Peugeot en 36 

Tout en reconnaissant, 
de façon paternaliste, le 
droit des ouvriers aux 
congés payés, les capita­
listes disent : Cela ne crée 
t-il pas une charge trop 
grande pour notre écono­
mie ? Sous-entendu : les 
travailleurs sont trop exi­
geants, pour résoudre la 
crise, faites des sacrifices 
C'est le sens de ce com­
mentaire de «l'Intransi­
geant» du 29 juillet 36. 

LES CONGÉS PAYES 
A ROUBAIX- TOURCOING 

Quand les sirènes se taisent 

LES COMMENTAIRES DE LA 
et que les ouvriers sont 

è la mer et aux champs... 

Roubaix- Toucoing, 28 juil­
let (de notre corr. part. ) 

Deux semaines de vacan­
ces, à pleins sa/aires, payés 
d'avance -ça a coûté 35 mil­
lions à l'industrie textile- ; 
puis, joyeusement, le peu­
ple des usines s'est égaillé. 
... Toute médaille a son 
revers. Si les tisserands et 
tisserandes de Roubaix- Tour­
coing sont heureux d'être en 
vacances payés, quelques 
industries font la grimace en 
établissant leur bilan de crise, 
aggravé par les impôts et les 

PRESSE 
congés payés, et les petits 
commerçants se lamentent 
derrière leurs comptoirs dé­
sertés. 

Bah f il faut bien que 
quelqu'un paie la rançon du 
bonheur trop rare des ou­
vriers. 

D'ailleurs, revienne une ère 
de prospérité et ces surcroîts 
de dépenses et ces pertes 
seront vite oubliées. 

Mais cette ère reviendra-t-
elle ? Il le faut si l'on veut que 
dure et se renouvelle, l'an 
prochain, la bienfaisante ins­
titution des congés payés- A. 
Navadic. 

— Voui ac pendu pu ses jaillis ma tremper dus le 
mtmt e n que cc> h*klM»iki t 

l'école et après à l'usine, plus 
de congés, le boulot tous les 
jours, tard le soir, etc... Moi, 
par exemple, j'ai passé le 
certif à treize ans, ensuite j'ai 
lavé des carreaux avant de 
rentrer dans l'imprimerie. Il 
fallait voir aussi qu 'à l'époque 
il n 'y avait aucune possibilité 
pour les délégués syndicaux, 
rien. Les sanctions, ça pleu­
vait, alors il fallait tenir le 
coup. Par exemple, à 

Ça le meilleur souvenir, 
c'est le nouvel horaire. Et 
pourtant, il y avait eu la 
propagande nationale qui 
prétendait qu'avec les qua­
rante heures, les ouvriers 
seraient fout le temps au 
bistrot f En réalité, c'était 
l'inverse : avec les quarante 
huit heures (ou plus/ de 
boulot on ne sortait pas, pas 
de week-end, il nous restait 
par exemple, une heure avant 

LES ESPOIRS DU FIGARO... 

OUBLIÉE LA POLITIQUE? 
Essayer de faire des 

vacances, un moyen d'né-
vasion», une période où 
l'ouvrier oublie l'exploita­
tion qu'il subit toute l'an­
née et favoriser par lé la 
collaboration de classes, 
tel est bien un des objec­
tifs que la bourgeoisie se 
fixe en accordant les 
congés payés. «Oubliée la 
politique ! » . Le commen­
taire de Georges RAVON, 
dans le «Figaro» du 5 Août 
36, journal de droite tou­
jours pareil à lui-même, 
est à cet égard particu 
liérement éloquent. 

OUBLIÉE LA POLITIQUE I 

Nice, 4 août. 
... Dût en souffrir le camarade 

Virgile Barel, le train du Front 
populaire a déserté la lutte 
de classes. Mais personne, à 
vrai dire, ne semblait soup­
çonner avant Nice l'existence 
ce du camarade Virgile Barel, 
député communiste des Al­
pes-Maritimes. Ignorons-le 
donc aussi pour la minute. 

Donc, les douze wagons 
étaient combles hier soir au 
départ de la gare de Lyon. 
Foule sobrement mais cor­
rectement vêtue. 

...A l'ordinaire attirail des 
trains de plaisir, à l'amoncel­
lement des sacs, des valises, 
des êprouvettes, des cartons 
gonflés de veau froid et de 
poulet rôti, s'ajoutaient dans 
les filets de nombreuses 

toiles de tente et un abon­
dant matériel de campement. 
Deux jeunes gens avaient 
même casé sous la banquette 
une périssoire extra-plate et 
ultra-cha virable. 

Jusqu'à Me/un on a bien 
un peu parlé politique, réfor­
mes sociales et solidarité 
prolétarienne. Mais à Me/un, 
à ce que j'ai appris, commen­
ce la uvrai campagne». Dès 
lors, il ne fut plus question de 
l'Espagne et de sa révolution, 
et l'on discuta pêche, excur­
sions, tourisme. On appré­
ciait d'un œil faussement 
expert la première des récol­
tes, on regrettait que l'on 
n'eût pas achevé fa seconde 
tour de la cathédrale de 
Sens, si belle sur un fond de 
nuages tumultueux, on se 

sentait pris par l'orgueil du 
terr oir et, pour un peu, on 
aurait présenté les armes aux 
vignobles fameux dont les 
petites gares nous jetaient les 
noms par brusques éclairs. 

Près de Dijon, quelques 
ruisseaux étaient sortis de 
leur lit, et l'on plaignait le sort 
des paysans. Dans un com­
partiment voisin, une voix, 
une seule, un peu humide, 
essaya /Internationale. Un 
vieil homme se leva 

Mais non, mon petit, çà 
va. On est en vacances, à 
présent I 

Alors ce turent :Le plus 
beau tango du monde. Il 
pleut sur la route et les 
refrains à boire. 


